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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 
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(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Passage en audience publique à 9 h 08)  11 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  13 

Bonjour, Monsieur le témoin.  14 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 : Bonjour, Monsieur le juge.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous m'entendez bien ; nous pouvons donc 16 

reprendre nos travaux.  17 

Monsieur le Procureur, vous avez la parole.  18 

M. MacDONALD : Merci, Monsieur le Président, Mesdames les juges. 19 

Bonjour, Monsieur le témoin.  20 

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite) 21 

PAR M. MacDONALD : Nous allons avancer un peu dans le temps, car hier donc 22 

vous avez fait... on a complété avec quelques questions sur cette première visite ou 23 

rencontre à Aveba, et vous avez fait allusion qu'il y a eu des rencontres, donc, 24 

subséquentes ou des déplacements subséquents de votre part, toujours à Aveba, et  25 
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ce... et c'est le... maintenant les... ces rencontres-là sur lesquelles nous allons nous 1 

attarder.  2 

Q. Après cette rencontre de juin, êtes-vous en mesure de nous indiquer la 3 

fréquence à laquelle vous êtes retourné sur les lieux, à Aveba ?  4 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  5 

R. Monsieur le Procureur, hier j'avais dit qu'après notre rencontre à l'état-major 6 

de Germain, moi avec mon... mon guide n° 8, nous sommes rentrés rejoindre le n° 9 7 

dans son bureau. Et là, je « lui » ai briefé sur nos entretiens avec le collaborateur... 8 

des deux collaborateurs avec qui on s'est longuement penchés sur l'objet même de 9 

ma mission. Car je lui avais remis des calicots entre leurs mains, qui faisaient l'objet 10 

de ma visite. Et au cours de notre entretien, on s'est longuement penchés sur 11 

renforcer notre connaissance. Je lui ai parlé de mon organisation, de mon partenaire, 12 

et au cours de ces entrevues, de ces entretiens-là, on a fait quand même des 13 

découvertes...  14 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Désolé d'interrompre, mais je crois que nous 15 

parlons de « elle » ; c'est une « elle » qui doit être le sujet de ces phrases, alors qu'ici 16 

la traduction comme étant « il » au lieu de « elle ». 17 

M. MacDONALD : En effet, Monsieur le Président, le n° 9 sur la liste est bien une 18 

personne de sexe féminin.  19 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui. 20 

Monsieur le témoin, l'exercice que l'on vous demande est un petit peu compliqué. 21 

Vous faites référence aux numéros et vous le faites bien. Dans le courant de la phrase, 22 

lorsque le numéro correspond à quelqu'un de sexe féminin, essayez d'utiliser le mot 23 

« elle », ce qui permettra à chacune des équipes d'interprètes et aux sténotypistes de 24 

retranscrire, donc, fidèlement ce que vous souhaitez dire en réalité. D'accord ? Alors,  25 
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vous poursuivez donc votre... votre propos, à moins que le M. le Procureur souhaite 1 

le réorienter. Je ne sais pas. 2 

Monsieur le Procureur.  3 

M. MacDONALD : 4 

Q. Alors, brièvement, Monsieur le témoin, je comprends que vous avez une 5 

rencontre de ce qu'on appelle en anglais un debriefing avec... une rencontre avec la 6 

dame n° 9, suite à votre rencontre avec les conseillers politiques de M. Katanga ; c'est 7 

bien cela ?  8 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  9 

R. Oui, Monsieur le Procureur.  10 

Q. Alors, je... je vais revenir à ma... à ma question. Je comprends que par la suite 11 

vous avez eu d'autres rencontres sur les lieux, à Aveba, suite à cette rencontre 12 

initiale ; c'est bien cela ?  13 

R. Effectivement. Si je me penche un peu sur ces... cette rencontre, parce qu'elle 14 

sera d'une importance capitale dans la suite des prochaines visites. C'était à partir 15 

d'elle qu'on a adopté maintenant un programme. Comme je l'ai dit, on n'avait pas 16 

une personne ressource à Aveba, mais à partir de notre rencontre avec elle, elle s'est 17 

définie comme une personne ressource pour nous permettre de continuer et 18 

d'envisager d'autres rencontres (inaudible) à Aveba. Parce que quand nous nous 19 

sommes séparés, nous sommes rentrés avec mon guide — le n° 9 — à Geti où j'ai 20 

passé deux nuits, parce que les déplacements se faisaient toujours « en » vélo en ce 21 

temps-là. Et au cours de notre déplacement, nous avons croisé sur notre chemin 22 

faisant une autre personne, ici identifiée n° 15, qui quittait aussi Aveba pour Geti. 23 

Donc, nous avons quitté Aveba à deux personnes, mais au cours... à mi-chemin nous 24 

avons croisé une autre personne, n° 9, et mon guide m'a présenté que cette personne  25 
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fait partie aussi de l'association de cette maman. Et nous avons évolué jusqu'à Geti 1 

où nous avons passé la nuit...  2 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Désolé de vous interrompre. Ça ne peut pas 3 

être correct ; je crois qu'il y a eu une confusion sur les chiffres... sur les numéros.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Effectivement. Le tout est de savoir si c'est une 5 

confusion volontaire ou involontaire. 6 

Et il faudrait, Monsieur le Procureur, que notre témoin donc reprenne son propos 7 

afin de savoir si c'est n° 8 ou n° 9 dans un premier temps, car le guide porte le 8 

numéro... n° 8 et non pas le mot... le n° 9, et dans le transcript nous avons n° 9.  9 

M. MacDONALD : Alors, je... avec votre permission, Monsieur le Président, 10 

pouvons-nous aller à huis clos partiel brièvement pour régler toute cette question, 11 

s'il vous plaît ?  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, Madame le greffier, nous passons un bref 13 

instant à huis clos partiel, de telle sorte que soient bien identifiés n° 8 et n° 9, et que 14 

la suite du propos soit plus simple.  15 

M. MacDONALD : Car il n'y pas d'erreur du témoin.  16 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Avant de ce faire, puis-je dire qu'on se 17 

demande si cette gymnastique est réellement nécessaire. Quels sont les intérêts que 18 

l'on tente de protéger ici ? S'agit-il de protéger l'identité de ce témoin ? Est-ce là 19 

l'objectif ? Parce que si tel est le cas, nous devons dire que son ONG était une parmi 20 

tant d'autres sur ce site.  21 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Nous avons cette discussion à huis clos 22 

partiel parce que sinon, nous allons devoir expurger les transcriptions.  23 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Rien de ce que j'ai dit... rien de ce qui a été 24 

dit ne peut nous dire que nous allons dans ce sens. Je crois que c'est un excès de  25 
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confidentialité de la part du Procureur qui rend ces audiences tout à fait 1 

inintelligibles. Quelles sont les préoccupations concernant ce témoin, sachant qui le 2 

connaît, sachant que l'accusé sait qu'il est... Quels intérêts tentons-nous de protéger ? 3 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien. Nous n'allons pas reprendre la discussion 4 

que nous avons eue juste avant le début de la déposition de ce témoin. Chacun 5 

s'efforce de faire en sorte que les débats soient essentiellement publics. Vous avez, 6 

Maître Hooper, à juste titre soulevé une certaine incohérence, en tout cas, au niveau 7 

du transcript, mais c'était également le cas dans le propos du témoin qui a fait une 8 

confusion entre n° 8 et n° 9. Nous allons essayer de lever cette confusion. M. le 9 

Procureur pense qu'il est utile de le faire à huis clos partiel. Nous allons le faire très 10 

brièvement à huis clos partiel, puis nous reviendrons ensuite en audience publique, 11 

M. le Procureur s'efforçant de poser au témoin des questions brèves qui vous 12 

permettent, Monsieur le témoin, de répondre aussi brièvement que possible. 13 

L'important est que vous puissiez dire tout ce que vous avez à dire mais à l'occasion 14 

de réponses qui soient peut-être plus brèves que celles que vous faites actuellement.  15 

Alors, Madame le greffier, un bref instant à huis clos partiel, s'il vous plaît.  16 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 19)  17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Passage en audience publique à 9 h 20)  16 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci.  18 

Monsieur le Procureur, vous poursuivez.  19 

M. MacDONALD : 20 

Q. Alors, vous avez mentionné que chemin faisant avec le n° 8 et 9 vous 21 

rencontrez la dame identifiée au n° 15, et vous avez mentionné que cette rencontre 22 

sera une rencontre importante pour la suite des événements. Alors brièvement, 23 

pourquoi cette rencontre avec la dame au n° 15 était-elle importante ?  24 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  25 
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R. Cette rencontre était importante parce que cette dame, elle faisait aussi partie 1 

de l'association de la dame n° 9, et elle, elle était basée à Geti. C'est ainsi que dès 2 

notre retour à Bunia j'ai fait part... j'ai fait le rapport à mon partenaire sur ma 3 

première visite, et mon partenaire m'a demandé si je planifiais des activités encore 4 

de rencontres à Aveba pour continuer la sensibilisation. Et je ne vais pas tarder parce 5 

qu'au même moment il y a... le coordonnateur du programme national est venu à 6 

Bunia pour se rendre compte si la mise en œuvre de DRC était en cours. Et pendant 7 

cette rencontre qui a réuni tous les formateurs « dont » nous sommes pour le DRC, le 8 

coordonnateur voulait s'assurer si on a déjà affecté des ONG pour commencer la 9 

sensibilisation dans les cinq sites, et j'étais cité comme exemple parce que je venais 10 

fraîchement du terrain. On m'a posé la question ; je me suis levé. Le coordonnateur 11 

m'a posé la question : « Avez-vous rencontré M. Katanga ? » J'ai répondu 12 

affirmativement. Il me pose encore une autre question : « Quel message lui 13 

avez-vous adressé ? » J'ai répondu séance tenante que j'étais muni de documents 14 

pour la sensibilisation : il y avait le communiqué du Procureur et les calicots 15 

imprimés par la MONUC pour cet effet. Il a dit : « D'accord. » On a terminé cette 16 

réunion et aussitôt mon partenaire m'a demandé si j'avais planifié une autre activité 17 

dans les jours qui suivent. C'est ainsi que j'ai désigné mon agent du terrain, n° 2 —18 

 on lui établit un ordre de mission —, qui est rentré sur terrain à Aveba. Et si j'ai 19 

insisté sur la personne n° 15, parce que la sensibilisation était ciblée : Geti, Aveba et 20 

aller plus loin jusqu'à Bukiringi. Si on mentionne Bukiringi, c'est parce que...  21 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je suis désolé une fois de plus, mais là je 22 

suis un peu perdu, parce que j'ai le n° 2 qui vient d'être nommé et le n° 15.  23 

M. MacDONALD (interprétation de l'anglais) : Non, il n'y a pas de confusion. Le 24 

témoin est en train de parler de la personne n° 15, la personne qu'il a rencontrée sur  25 
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la route. Il n'y a pas de confusion.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Est-ce que nous pourrions avoir des débats qui 2 

permettent au témoin de s'exprimer sans arrêts. Laissez-lui manier les numéros, ce 3 

qui n'est pas simple, sans l'interrompre perpétuellement. Il est question de n° 2 qui 4 

est un de ses agents. Il revient à n° 15. Ne mettez pas de la confusion là où il n'en met 5 

pas. S'il en met, nous essayerons de la dissiper, mais n'en mettez pas là où il n'en met 6 

pas, s'il vous plaît.  7 

Monsieur le témoin, vous continuer.  8 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  9 

R. Je reprends pour une bonne compréhension. Quand nous avons planifié la 10 

deuxième activité, c'est avec mon agent n° 2 qui rentre sur le terrain, et les localités 11 

ciblées : Geti, Aveba, Bukiringi. Le n° 2, mon agent, quitte Bunia, va rejoindre le 12 

n° 15, elle, à Geti. De là, ils partent jusqu'à Aveba rencontrer Mme n° 9, c'est à date du 13 

21 qu'ils ont commencé... l'équipe des trois « ont » commencé la sensibilisation.  14 

M. MacDONALD : Je vais vous interrompre juste ici ; je suis désolé.  15 

Q. Vous dites le 21. Le 21, vous faites référence à quel mois.  16 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  17 

R. Le... le 21 juin. Le 21 juin, ils commencent la sensibilisation, et pour 18 

l'après-séance — pour éclairer la Cour —, chaque activité devrait être portée d'abord 19 

connaissance à M. Katanga comme responsable, parce qu'aucune activité ne pouvait 20 

se réaliser sans qu'il soit tenu au courant. Donc, c'était le mot d'ordre de se présenter 21 

d'abord pour avoir l'aval. C'est ainsi que l'équipe a fait du 21 au 29 juin la 22 

sensibilisation à Aveba, à Geti... Aveba et Bukiringi. À leur retour, ils ont fait rapport 23 

à M. Katanga qui a souhaité que si, effectivement, le programme allait commencer, 24 

il... il faudrait qu'on construise un site pour les enfants de son milieu à Aveba. Cela a  25 
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été « reporté » dans le rapport de mon agent, et j'ai fait part de ce rapport à mon  1 

partenaire. Ainsi, (Expurgée) 2 

Nous sommes partis en juillet, et là, sur place, j'ai rencontré un expert du Pnud, qui  3 

avait déjà commencé le travail de construire le site, parce que j'ai eu des  4 

recommandations auprès de mes partenaires, après donc, mes rencontres que je  5 

devais rencontrer un expert du Pnud à Aveba qui répondait au nom de colonel  6 

Fabure. Je suis parti et effectivement je l'ai rencontré, et j'ai trouvé qu'il travaillait  7 

déjà avec une autre personne que je connaissais à Bunia et qui appartenait à une  8 

autre organisation. Il s'appelait Alphonse. C'est une connaissance que j'ai rencontré  9 

avant, mais sur-le-champ, pour moi, c'était encore une autre opportunité. On nous a  10 

montré l'emplacement où devait se construire le site, juste au dos de l'état-major de  11 

M. Katanga.  12 

Q. Je vais vous interrompre juste ici. 13 

Donc, c'était votre deuxième présence à l'état-major, à Aveba, et vous venez de nous  14 

indiquer que le site de transit — si je comprends bien —, le centre, devait être  15 

construit au dos de l'édifice où se trouvait l'état-major. C'est bien cela ? Donc, dans le  16 

camp même ?  17 

R. Oui, Monsieur le Procureur. J'avais fait un croquis. C'est-à-dire... tout le camp, 18 

avant que le site s'établisse, c'était le camp de l'état-major de M. Katanga, qui a cédé 19 

une grande partie. Et il avait ordonné à ce qu'on détruise les manyata — donc, les 20 

maisonnettes — pour laisser la place à ce qu'on puisse implanter le site de transit — 21 

hormis quelques maisons que lui occupait avec sa garde rapprochée. 22 

C'est ainsi que j'ai rejoint l'équipe. Et M. Fabouré (Phon.) me montre le croquis, il dit 23 

que : « Le site, voici l'emplacement du site, mais votre espace doit être inclus dans le 24 

grand site. À vous de voir, maintenant, quelle place vous convient et quelles sont les  25 
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structures que vous allez placer dans le site. » 1 

On a fait (Phon.) l'étude ensemble des structures qui devraient comporter l'espace 2 

pour les enfants ; donc, il devait avoir deux dortoirs, un réfectoire, une salle qui 3 

abriterait les opérations de documentation, vérification, screening médical, une salle 4 

qui devait abriter la cuisine et, derrière, le W.-C. Donc, on avait fait le plan. J'ai 5 

proposé le plan du site enfant (Phon.), inclus dans le grand site de désarmement. 6 

Après ce premier travail, j'ai laissé le soin à Alphonse, dont j'ai invoqué que je 7 

connaissais, et qui travaillait avec l'expert du PNUD. Je suis rentré à Bunia faire le 8 

rapport à mon partenaire. Alors, la décision a été...  9 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vais vous interrompre, Monsieur le témoin. Je 10 

vais vous interrompre un instant. 11 

Monsieur le Procureur, le témoin a beaucoup de choses à dire, mais je pense que, 12 

pour la compréhension de la Cour et de l'ensemble des participants, il serait 13 

souhaitable d'obtenir des précisions qui cadrent plus avec ce qui nous concerne, 14 

c'est-à-dire revenir sur l'année 2003, même si ce qui a pu se passer en 2004 est clair — 15 

ce qui a pu, peut-être, se passer en 2003 —, mais je pense que cette longue 16 

présentation par le témoin n'est pas un facteur de simplification pour nous tous. Il 17 

faudrait obtenir des réponses peut-être plus précises, plus condensées, voyez-vous ? 18 

En tout cas, c'est vraiment le sentiment que nous avons tous les trois ici.  19 

M. MacDONALD : Certainement, Monsieur le Président. 20 

Nous nous dirigeons juste pour éclairer la Chambre. Nous nous dirigeons sur 21 

l'implantation des structures et, après, nous voulons décrire le processus même de 22 

l'identification, soit personnelle... de l'âge, pour, après, revenir sur d'autres questions 23 

d'ordre... qui traitent de 2003. Alors, l'objectif de l'Accusation, à cette étape-ci, c'est 24 

juste d'établir des éléments — et je dis ça alors que le témoin est présent, c'est pour  25 
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ça je... je surveille mes mots. 1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Si vous le voulez, nous avons bien compris, ou 2 

nous avons bien deviné ce qu'était votre intention. Notre souci est d'obtenir peut-être 3 

des réponses plus courtes du témoin, de manière à tous être en mesure de mieux les 4 

assimiler, quitte à ce que vous lui posiez plus de questions, de manière à lui 5 

permettre de progresser. Mais, en le laissant progresser totalement seul, le témoin 6 

peut-être amené à donner des détails qui ne sont pas véritablement indispensables. 7 

Voilà, c'est le message que nous voulions vous transmettre, Monsieur le Procureur.  8 

Mme LA JUGE DIARRA : Monsieur le Président, avec votre permission, surtout les 9 

parties logistiques. 10 

M. MacDONALD : Très bien, c'est noté.  11 

Q. Alors, je comprends que, lors de cette deuxième visite, il a été question de 12 

l'emplacement du... de vos sites, là où va s'effectuer, donc, la démobilisation même ; 13 

c'est bien cela ?  14 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  15 

R. Oui, Monsieur le Procureur, c'est ça. Exact. 16 

M. MacDONALD : Alors, avec votre permission, je demanderais à ce qu'on montre 17 

la pièce... 18 

Excusez-moi, je... je retire ma... ma question. Juste une petite seconde.  19 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur) 20 

Q. Très bien. Par la suite... Je montrerai pas de pièces à cette étape-ci. Par la suite, 21 

je comprends que vous êtes retourné sur les lieux avec votre partenaire, à une autre 22 

époque. Suite à cette rencontre au mois de juillet, vous êtes retourné, par la suite, 23 

avec votre partenaire — Save.  24 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  25 
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R. Le partenaire m'a envoyé pour préparer déjà le terrain parce qu'ils avaient... il 1 

avait des étapes à suivre. Donc, si on n'énumère pas ces étapes, on ne comprendra 2 

pas la suite des opérations. Donc, je devais rentrer sur terrain, procéder maintenant 3 

avec les organisations que je trouvais sur place, identifier les acteurs qui devaient 4 

travailler dans ce programme de démobilisation. Et cela... j'ai fait un déplacement 5 

pour rester stand by à Aveba tout le mois de juillet. Et, une fois, les acteurs et les 6 

associations étaient identifiés parce que, souvent, je faisais rapport à mon partenaire. 7 

Au mois d'août, le partenaire a décidé de venir maintenant avec ses agents faire la 8 

formation des personnes identifiées comme acteurs dans le programme que nous 9 

allions mettre en œuvre.  10 

Q. Et ça, si je comprends bien, ça s'est produit au mois d'août... au mois d'août 11 

2004 ?  12 

R. Effectivement, au mois d'août 2004.  13 

Q. Avant que je passe la parole à ma collègue qui va vous poser des questions 14 

sur le processus même de l'enregistrement des enfants et tout, j'aimerais revenir sur... 15 

le site est basé, donc, à l'endroit où vous avez mentionné, mais les personnes que 16 

vous allez démobiliser dans les mois à venir viennent de quelle région ?  17 

R. Le groupe ciblé, c'était FRPI. Donc, le site était pour FRPI. Donc, c'étaient tous 18 

les enfants qui étaient dans les groupes FRPI. Néanmoins, on est passés juste à Boga. 19 

Et ça, c'était en 2005, bon, 2004. Nous avions commencé avec la région d’Aveba, donc 20 

de la collectivité Walendu-Bindi.  21 

Q. Alors, je vous interromps. Donc, vous avez mentionné qu'il s'agissait bien du 22 

FRPI et de la collectivité Walendu-Bindi. Quand vous faites référence à la collectivité, 23 

vous parlez donc de l'ensemble de la collectivité ; c'est bien cela ?  24 

R. Oui, Monsieur le Procureur.  25 
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Q. Du côté du FRPI, maintenant, qui étaient les commandants, à votre 1 

connaissance, qui participaient, donc, à cet effort de démobilisation ? Pourriez-vous 2 

nous les nommer, s'il vous plaît ?  3 

R. Donc, c'est pendant notre échange avec la personne n° 9 qui nous a donné 4 

beaucoup de détails sur la localisation des camps composants, donc, le groupe FRPI ; 5 

et il y avait cinq grande entités : il y avait Aveba, Bavi, Medhu, Bukiringi, Semiliki et 6 

Tsey.  7 

Q. Alors, êtes-vous en mesure de nous indiquer, dans un premier temps, à Bavi, 8 

qui était le commandant FRPI qui était posté à Bavi ?  9 

R. M. Cobra Matata.  10 

Q. À Medhu ?  11 

R. M. Oudo. 12 

Q. Semiliki ? 13 

R. M. Anguluma. 14 

Q. Bukiringi ?  15 

R. Commandant Baby.  16 

Q. À votre connaissance, y avait-il aussi des... un camp de posté à Kagaba ?  17 

R. À Kagaba, il y avait le commandant Yuda. 18 

Q. Est-ce que vous savez s'il était assisté par un second ?  19 

R. Oui, Monsieur le Procureur, c'est commandant Dark.  20 

Q. Maintenant, à Aveba même, outre l'état-major, y avait-il un camp ?  21 

R. Oui, un commandant qui supervisait le bataillon de Geti, il répondait au nom 22 

de « Move ».  23 

Q. Et ce camp... son camp, à Move, était situé à quel endroit ?  24 

R. Le camp était tout près de l'aéroport. Il y a un petit aéroport, là, à Aveba.  25 
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Q. Et ce camp de Move se trouvait à quelle distance de l'état-major de 1 

M. Katanga ?  2 

R. Nous pouvons estimer à trois kilomètres.  3 

M. MacDONALD : Très bien.  4 

Alors, à cette étape-ci, Monsieur le témoin, ma collègue va se concentrer sur des 5 

questions qui relèvent de la démobilisation même et du processus de cette 6 

démobilisation — donc l'enregistrement des personnes démobilisées. Et après, je vais 7 

vous revenir avec d'autres questions, pour terminer votre... notre interrogatoire 8 

principal.  9 

Je m'excuse auprès de la Chambre. Si vous me permettez, deux petites minutes pour 10 

me déplacer. 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien sûr. Bien sûr.  12 

Alors, Madame la Procureur, vous avez la parole.  13 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président.  14 

Je représente le Bureau du Procureur aujourd'hui, je m'appelle Ruth Frolich. 15 

Monsieur le témoin, Bonjour. Je vais continuer à vous poser des questions au nom de 16 

l'Accusation et, comme M. MacDonald l'a dit, je vais mettre l'accent sur le côté 17 

pratique de la démobilisation. J'ai l'intention de parler lentement, et si vous ne 18 

comprenez pas une des questions que je vous pose, je vous demande de bien vouloir 19 

me le signaler, et j'essaierais de reformuler ma question ou d'apporter des 20 

éclaircissements.  21 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 : Oui, c'est bien suivi.  22 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Très bien. 23 

Q. Vous avez mentionné, jusqu'ici dans votre déposition, les sites de transit. La 24 

première chose que je souhaite savoir est ce que vous entendez par « un site de  25 
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transition » ; qu'est-ce que c'est, au juste, site de transit (se corrige l'interprète) ? 1 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  2 

R. Le site de transit, dans la nomenclature du programme, c'était un lieu où l'on 3 

accueille des personnes démobilisées, désarmées, et qu'on vérifie leur appartenance 4 

dans les forces et groupes armés, dans le but de les retourner soit dans la vie civile 5 

ou soit dans l'armée — selon le choix de chacun pour les adultes. Mais en ce qui 6 

concerne les enfants, il n'y avait pas de choix, c'était démobiliser les enfants, les 7 

documenter, vérifier, documenter, et puis les retourner dans leur milieu naturel, la 8 

famille.  9 

Q. Un point d'éclaircissement : pour les adultes, il y aurait une démobilisation 10 

des groupes armés, et les adultes peuvent choisir la vie civile ou réintégrer l'armée ; 11 

donc ils ne retournent pas au sein des groupes armés, n'est-ce pas ?  12 

R. Ce n'était plus question de retourner dans les groupes armés ; c'était 13 

réintégrer la force... l'armée nationale.  14 

Q. Vous avez dit que les enfants n'avaient pas de choix. Qu'arrivait-il aux enfants 15 

après avoir... après être passés par un site de transit ? Pour être plus précise : où 16 

vont-ils après le site de transit ?  17 

R. L'objectif même, c'était retourner les enfants, les faire sortir des groupes armés 18 

pour qu'ils puissent regagner le toit paternel, ou soit la communauté ou la famille.  19 

Q. Je comprends que vous ayez... que vous avez une structure pour tenir compte 20 

essentiellement des besoins des enfants, et que vous aviez un centre de transit et 21 

d'orientation ; est-ce exact ?  22 

R. Oui. À Aveba, nous avions deux structures. Il y a la première structure, c'était 23 

le site de transit, espace enfants, comme sous-ensemble des grands sites de transit de 24 

désarmement, démobilisation, y compris et pour les adultes et pour les enfants. Les  25 
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enfants qui passent dans le site de transit, espace enfants, c'était dans le programme 1 

48 heures. Et si, dans 48 heures, on ne parvient pas à les remettre dans leur famille, 2 

ils quittent le site de transit maintenant pour être logés dans le site... dans le centre 3 

de transition et d'orientation, CTO. Donc, c'était donc les deux structures qui étaient... 4 

qu'on avait mises en place pour le programme de désarmement et démobilisation.  5 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Nous allons revenir à ce sujet dans 6 

quelques instants.  7 

Très brièvement, avec votre permission, Monsieur le Président, je demande que nous 8 

puissions passer à une séance à huis clos partiel. Avec votre permission, Monsieur le 9 

Président.  10 

(Discussion entre les juges sur le siège) 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous poursuivez, Madame le Procureur.  12 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, étant donné la 13 

nature des questions que je m'apprête à poser, avec votre permission, je demande 14 

que nous passions à huis clos partiel.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame le greffier, nous passons donc à huis 16 

clos partiel. 17 

Madame le Procureur, donc, vous veillez à bien revenir en audience publique dès 18 

que cela paraît possible.  19 

(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 52)  20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Passage en audience publique à 9 h 54) 16 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci.  18 

Vous poursuivez, Madame le Procureur.  19 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) :  20 

Q. Monsieur le témoin, pourquoi y avait-il un site de transit à AA ? Pourquoi 21 

a-t-on pris la décision de construire un site de transit à cet endroit-là ?  22 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  23 

R. Parce que la région AA était identifiée comme le fief du groupe FRPI.  24 

Q. Outre votre ONG, quelles autres organisations y étaient présentes, à ce site ?  25 
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R. À ce site, en... en rapport avec les enfants, il y avait deux organisations locales 1 

de la région AA, dont l'une... vous avez déjà fait mention avec la personne n° 9, et 2 

l'autre, que je vais citer maintenant, ici, c'est identifié « l'organisation grand A ».  3 

Et spécifiquement, l'organisation de la personne identifiée n° 9 s'occupait plus des 4 

personnes adultes femmes, tandis que l'organisation identifiée ici « grand A » 5 

s'occupait essentiellement des jeunes.  6 

Q. Vous avez mentionné des organisations locales, y avait-il aussi des 7 

organisations internationales qui y étaient présentes ?  8 

R. À part notre partenaire, c'était la seule organisation internationale qui gérait, 9 

qui devait... qui avait en charge de mener, d'exécuter les programmes, avec l'appui 10 

évidemment de l'Unicef.  11 

Q. Quel était le parcours professionnel des agents qui appartenaient à votre 12 

organisation, qui travaillaient là-bas, sur ce site ?  13 

R. Monsieur le... Madame le Procureur, justement, j'avais fait mention que, au 14 

mois de juillet, je suis rentré faire des recrutements. Et sur ces recrutements, il y avait 15 

des critères : avoir un minimum d'études post-primaires d’au moins quatre ans, 16 

savoir lire, écrire. Et le choix était porté plus sur des enseignants, parce que nous 17 

allions travailler avec des enfants, donc on doit avoir un minimum de bagage sur la 18 

pédagogie et la psychologie. C'était ça les critères de notre recrutement. Et avoir 19 

aussi participé à des activités philanthropiques ou communautaires, c'était parmi les 20 

critères qu'on avait adoptés avec mon partenaire comme choix des candidats qui 21 

devraient travailler avec les enfants, c'est-à-dire une personne qui connaît qu'est-ce 22 

que l'enfant, et tout ses besoins. Voilà, en bref, le profil des candidats qu'on devait 23 

recruter.  24 

Q. Revenons à ce processus et à son déroulement. Comment est-ce que cela  25 
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démarrait ? Qu'est-ce qui se passait en premier sur le site de transit, lorsque les 1 

enfants arrivaient ? Maintenant, j'aimerais qu'on se concentre sur les enfants. Vous 2 

dites que les enfants arrivaient sur le site. Que se passait-il à ce moment-là ? 3 

R. Dans le programme, les enfants venaient des groupes armés, et c'était aux 4 

commandants de ces groupes d'identifier les enfants qui sont dans leur groupe, dans 5 

leur troupe. On remettait une fiche d'identification, et cela se passait pendant la 6 

sensibilisation. Donc, pendant la sensibilisation, on indiquait si... dès qu'on veut 7 

démobiliser les enfants, les remettre dans le programme, chaque enfant devait être 8 

accompagné d'une fiche, qu'on appelle fiche d'identification, et c'est le commandant 9 

qui remplit cette fiche. Comme c'était une fiche technique assez compliquée, on a 10 

trouvé une solution que, s'il y a deux ou 10 enfants dans ses troupes, le commandant 11 

dresse une liste, et cette liste ne nous « parvienne » pas à nous directement. Cette 12 

liste doit passer par FRPI, à l'état-major. Et c'est l'état-major... a commis un officier 13 

pour cette opération, et c'est l'officier qui prend la liste, il l'amène dans un point 14 

qu'on appelait le point de désarmement — c'était en dehors du site, avant l'entrée du 15 

site. Ce point de désarmement, il y avait la Monuc, Pnud, Child protection (Phon.), et 16 

il y avait aussi un officier de FARDC.  17 

Q. Pardonnez-moi de vous interrompre, mais vous nous avez fourni des 18 

informations très intéressantes, et je veux m'assurer que nous avons tout couvert. J'ai 19 

quelques questions concernant ce que vous venez de dire. 20 

Vous avez dit qu'un commandant établissait une liste, et vous ne l'obteniez pas 21 

directement. Donc, comment l'obtenez... l'obteniez vous — pardon —, qui vous 22 

donnait cette liste ?  23 

R. Je répète encore. Le commandant... Quand on emmenait les enfants pour être 24 

démobilisés, il y avait une fiche qu'on appelait A, d'identification, que le  25 
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commandant remplissait avec les noms de l'enfant. Comme c'était une fiche 1 

compliquée, on avait trouvé une autre solution, que le commandant remplisse 2 

seulement une liste, s'il y avait deux, quatre, cinq enfants à démobiliser. Il emmenait 3 

la liste et l'enfant à l'état-major FRPI, là où on avait commis, donc, on avait affecté 4 

un... un responsable pour prendre cette liste et les enfants et les emmener au point 5 

de désarmement — parce que, nous, nous étions dans le site. C'est à partir du point 6 

de désarmement, s'il s'agissait d'un enfant, notre organisation avait un agent affecté 7 

à ces sites... à ce point de désarmement. Si c'était un enfant, notre agent l'accueillait et 8 

il entrait avec cet enfant dans le site. Si c'était un adulte, après avoir déposé l'arme, 9 

on le prenait, on l'introduisait dans le site. C'était ça, donc, la procédure, la première 10 

procédure.  11 

Q. Pourriez-vous nous donner le nom de cet officier de l'état-major qui amenait 12 

les enfants sur le site, sur le point de désarmement ?  13 

R. Il répondait au nom de David Adirodo.  14 

Q. Sur le point de désarmement, qui était chargé de gérer ce site, ce point ?  15 

R. En principe, tous les programmes, il y avait la commission Conader, et c'est le 16 

responsable de Conader qui était le gestionnaire du grand site. Comme je l'ai 17 

souligné, nous, nous étions un sous-ensemble dans le grand site. Mais, dans le point 18 

de désarmement, il y avait... et... les agents de la protection, il y avait un agent de 19 

FARDC, il y avait la... le personnel de la Monuc —BANBAT —, dans le cas de... de 20 

remise des munitions et des armes. Mais, dans le cas spécifique, pour nous, les 21 

enfants, on avait notre agent à qui on remettait... s'il s'agissait de la liste, vérifiée, 22 

contrôlée par FRPI, pour accéder au site. Ça, c'était la première étape. Notre agent, 23 

ainsi que l'officier, prenaient l'enfant et la liste. Ils entraient avec ça dans le site, dans 24 

l'endroit où nous allions maintenant commencer une grande opération qui consiste à  25 
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plusieurs étapes.  1 

Q. Alors, ça vous paraîtra peut-être évident, mais un point de désarmement, c'est 2 

donc un point sur lequel on dépose les armes et les munitions, n'est-ce pas ?  3 

R. Oui, Madame le Procureur. 4 

Q. Lorsque vous dites que votre agent se rendait sur ce type (sic) pour ramener 5 

les enfants vers le site de transit, c'est bien cela qu'il se passait, n'est-ce pas ?  6 

R. C'était ça, le chemin.  7 

Q. Bien. Que se passait-il ensuite sur le site de transit ? Pourriez-vous nous 8 

donner plus de détails ?  9 

R. Dans le site de transit, il y avait des cellules où, quand l'enfant arrivait, on 10 

devait passer à la vérification. La vérification, c'est pour attester réellement si l'enfant 11 

appartient au groupe armé ou si l'enfant vient du groupe armé. C'est pour éviter 12 

qu'il y ait des faux cas. Et pendant la vérification... et il y avait la fiche qu'on appelait 13 

« B ». Cette fiche reprend l'identité de l'enfant, cette fiche reprend le passé de l'enfant 14 

parce qu'il y a des questionnaires qui figuraient sur la fiche : l'âge de l'enfant, de 15 

quelle unité, il était sous quel commandant, le temps qu'il a passé, tout cela était 16 

marqué dans la fiche B, fiche de vérification. 17 

Et c'est après les analyses au questionnaire que l'enfant répondait qu'on remplissait 18 

la fiche, qu'on certifiait : l'enfant vient effectivement... a été « soldat ». 19 

Et, de là, on prenait cette fiche, on remettait maintenant dans l'autre cellule, dans une 20 

cellule de la documentation. Et la documentation, c'était l'historique, l'histoire 21 

complète de l'enfant, pour connaître quand il a été enrôlé, pourquoi, localiser ses 22 

parents, ses membres de famille. Donc, c'est son passé, son vécu. Et cela, c'était dans 23 

le but de... d'aller rechercher ses parents, qu'à la fin de ce passage, pour qu'on puisse 24 

remettre l'enfant dans sa famille.  25 
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Q. Je vais maintenant m'intéresser au processus de vérification. Donc, en gros, 1 

vous avez un questionnaire. Donc, vous posiez des questions aux enfants. Quelles 2 

étaient les questions spécifiques que vous posiez aux enfants ?  3 

R. Ce questionnaire, c'était une fiche technique... nous permettait pour déceler 4 

surtout trois éléments : l'âge, l'appartenance et la durée de l'enfant dans les groupes 5 

armés. C'étaient les trois éléments essentiels. Même si l'enfant trompait sur son âge, 6 

diminuait ou augmentait, il serait rattrapé dans le questionnaire, parce que le 7 

questionnaire demandait si l'enfant a étudié, ou pas. Et s'il a étudié, en quelle 8 

période, en quelle année, et on essaie de voir la date de leur naissance et l'âge de 9 

scolarité, et le temps que l'enfant a dû passer dans les groupes armés. On essaie de 10 

croiser les... les... toutes ces réponses. Et finalement, on parvenait quand même à 11 

définir l'âge de l'enfant. Et surtout, connaître son temps passé dans l'armée... ou dans 12 

les groupes armés, cela va permettre, pendant la documentation, comment est-ce 13 

qu'on pourrait orienter cet enfant. C'était ça, l'objectif même du questionnaire... de la 14 

fiche B. C'était une fiche vraiment très capitale pour... pour cette opération.  15 

Q. À partir de toutes ces questions sur l'âge, cela vous permettait-il également de 16 

faire une distinction entre les enfants plus jeunes et les enfants plus âgés ? 17 

Pouviez-vous déterminer leur degré de maturité ?  18 

R. Les réponses fournies par l'enfant comprenaient... nous donnaient déjà l'idée 19 

de ce que... de jauger le niveau de l'enfant, le situer entre l'âge purement. Parce que 20 

lors de la formation, on a donné à nos agents de clarifier sur l'âge, de 6 à 12 ans, de 21 

12 ans à 15 et de 15 ans à 17 ans, parce que l'enfant, c'est une personne de moins de 22 

18 ans.  23 

Donc, les réponses fournies par différents enfants, on essaie un peu de les catégoriser 24 

selon les réponses entre ces trois tranches d'âge, parce que les mêmes réponses... un  25 

ICC-01/04-01/07-T-165-Red-FRA WT 06-07-2010 23/71 EA T



 24 

enfant de 6 à 12 ans et de 12 à 15 ans et de 15 à 17 ans n'était pas le même, et cela 1 

influençait aussi... impliquait lors de la documentation, parce que non seulement 2 

nous allons nous fier sur les déclarations de la fiche B, mais pendant la 3 

documentation, on se référait aussi sur la fiche B pour voir s'il y a des contradictions, 4 

et souvent il y avait concordance. S'il y avait tromperie, on décelait. Et puis, on 5 

demandait encore à l'enfant : « Peut-être vous nous avez trompé sur votre âge ou sur 6 

votre identité, mais voilà ce que vous avez déclaré. »  7 

Q. Pourriez-vous nous dire comment les réponses des enfants vous permettaient 8 

de placer ces enfants dans des tranches d'âge ? Pourriez-vous nous donner des 9 

exemples ?  10 

R. Un enfant qui n'a jamais été à l'école, ses réponses sont très simples parce 11 

qu'on demandait même sur la géographie de son milieu. On demandait s'il 12 

connaissait il vient de milieu d'où... tel milieu, s'il connaissait telle rivière, et raison 13 

pour laquelle nos agents affectés aux sites étaient des originaires de là, qui 14 

connaissaient très bien le milieu, les groupements de la collectivité, et même de 15 

localités. Même si un enfant voulait tromper, l'agent connaissait déjà. C'est la raison 16 

pour laquelle on... on avait fait le tri, le critère de prendre les enseignants qui 17 

connaissent déjà la psychologie des enfants.  18 

Il lui dira... nous, nous avions élaboré un système dans une salle de travail que nous 19 

avions signifiée par le signe... le signal BBBBZ. C'est-à-dire, dans la collectivité, il y 20 

avait cinq groupements : « B » : « Bamuko » ; « B » : « Baviba » ; « B » : « Baloma » ; 21 

« B » : « Bukiringi » ; « BZ » : « Zadu ». Tous nos personnels connaissaient les cinq 22 

groupements. Et si un enfant disait qu'il est de tel groupement, on se réfère à ce 23 

groupement-là. On connaît c'est tel... c'est telle localité. Ainsi, on parvenait à déceler, 24 

connaissant la région et le milieu. Ils sont du milieu, ils savaient si l'enfant trompait  25 
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ou pas. Et cela, c'est à partir de la réflexion, du raisonnement que l'enfant donnait 1 

aux agents avec qui il faisait l'entretien, parce que ce n'était pas un questionnaire tic 2 

au tac, mais c'était un entretien qui devait prendre un certain temps pour qu'on 3 

puisse obtenir des réponses.  4 

Q. Pardonnez-moi une fois de plus, j'ai une question : vous avez... vous posiez 5 

donc des questions aux enfants concernant la durée de leur séjour au sein de la 6 

milice ; que vous disaient les enfants à ce sujet ?  7 

R. Les réponses n'étaient pas identiques parce que chaque enfant avait son 8 

histoire personnelle. Et les réponses variaient selon les circonstances de son 9 

recrutement, de son passage dans le groupe, et même les conditions. Donc, ça ne 10 

peut pas... des réponses stéréotypées. C'était une réponse très variée et diversifiée. 11 

Dans les questionnaires, il y avait « Pourquoi le recrutement ? », « Pourquoi est-ce 12 

que vous vous êtes enrôlé ? », les causes. Et c'est dans les entretiens que l'enfant 13 

disait la cause même qu'il était recruté. Et si le questionnaire, aussi, il y avait : 14 

« Est-ce que recrutement volontaire ou forcé ? » Tout ça, ce sont des questionnaires 15 

qui s'étaient sur la fiche. Et lors des questions qu'on posait aux enfants, on établissait 16 

si c'était les recrutements forcés ou volontaires.  17 

Q. Donc, plus spécifiquement, en moyenne, les enfants qui étaient démobilisés à 18 

AA, combien de temps avaient-ils passé dans la milice ?  19 

R. Les plus vieux enfants, c'étaient à partir de 2002.  20 

Q. Et les autres enfants, Monsieur le témoin ?  21 

R. Au moment où on a déclenché le processus, nous sommes en 2004. D'autres 22 

venaient de passer trois mois, six mois, mais là, j'ai donné la marche à partir de 2002. 23 

Ça, c'était le plus vieux recrutement. Donc, quand on a établi la... la durée, nous 24 

sommes en 2004. On écrit deux ans. Si c'était en 2003, on écrit un an, par rapport au  25 
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temps de la démobilisation en 2004.  1 

Q. Vous avez dit que vous posiez des questions pour savoir si le recrutement 2 

avait été volontaire ou forcé. Que pouvez-vous dire à ce sujet ? Est-ce que les enfants 3 

étaient plutôt recrutés volontairement dans les forces armées ou bien étaient-ils 4 

recrutés de façon forcée ?  5 

R. Dans l'ensemble, quand je parlais devant les enquêteurs, il y avait une 6 

mobilisation communautaire, c'est-à-dire devant les ennemis que FRPI considérait 7 

comme ennemis, on a appelé tout le monde à résister : enfants, femmes, adultes. 8 

C'était ça, le mot d'ordre. Donc, on devait participer à la défense de leurs territoires, 9 

de leurs contrées. Et les enfants, selon les déclarations... leurs déclarations, d'autres 10 

se sont fait enrôler pour quelques causes que je vais énumérer ici. D'autres enfants se 11 

sont fait enrôler où ? Pour leur protection, d'autres pour se venger, d'autres ont suivi 12 

seulement le mouvement des autres — il voit son copain, le lendemain il apprend 13 

que son copain est déjà là, il le suit. Donc, il y avait des cas et des cas. Et ici, ce sont 14 

les trois grands cas que nous avions connus.  15 

Q. Si je comprends bien votre réponse, vous dites que « certains ont été enrôlés 16 

pour certaines raisons que je vais vous donner ». Aviez-vous d'autres choses à 17 

ajouter en plus de ce que vous avez donné, c'est-à-dire protection, vengeance et ceux 18 

qui ont suivi leurs compères ?  19 

R. Oui. Il y a un autre fait. Cependant, à cause de la misère, ils n'avaient rien à 20 

faire... il n'y avait plus rien à faire. Donc, c'était devenu comme une occupation et un 21 

moyen d'aller survivre.  22 

Q. Monsieur le témoin, tout à l'heure, vous avez parlé de faux cas et de vos 23 

efforts pour éviter ces faux cas ; pourriez-vous nous en dire plus ?  24 

R. Monsieur le Procureur, lors du passage d'un enfant dans le site, à la sortie, on  25 
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lui remet un kit, c'est-à-dire une petite valise qui comporte certains biens de 1 

première nécessité : couverture, habits, souliers, savon de toilette, parce que dans le 2 

programme c'est spécifié que ces enfants, quand ils quittent les groupes armés, ils 3 

sont dénudés, ils n'ont rien comme vêtement, soit ils viennent en lambeaux. Alors, 4 

aussitôt entrés dans le site, ils sont vérifiés, documentés, ils passent. On avait un 5 

magasin, on lui remet un kit approprié qui comportait les éléments dont je viens de 6 

citer.  7 

Alors, à la sortie de ces enfants, comme ils venaient parfois 10 ou 15, ils sortaient. 8 

Dans un même village, on voit un changement. Leurs amis se portent maintenant 9 

avec des tenues décentes, et cela a attiré d'autres enfants. Il se dit : « Tiens, voilà, 10 

celui-là était parti , il revient avec des habits. Pourquoi pas moi ? Dans la misère 11 

dans laquelle je vis, je ne peux pas aller tenter me déclarer comme un enfant 12 

appartenant dans tel bataillon ou telle compagnie ? » C'est pourquoi j'ai évoqué plus 13 

tard le système que nous avons instauré de ces lettres-là — initiales. Parce que si 14 

même un enfant venait, et il était difficile même si le commandant... parce que ça, on 15 

avait découvert plus tard, il avait certaine complicité, le commandant, en voyant le 16 

kit, le bienfait pouvait glisser certains enfants non éligibles qui n'étaient pas dans le 17 

groupe, mais pour les favoriser à obtenir le kit. C'est à cela qu'on devait faire une 18 

vigilance pour déceler si effectivement... parce qu'un enfant qui n'a pas été dans le 19 

groupe dans les forces combattantes, vous le sentirez, il n'a pas ce mot militaire, ces 20 

mots. Il ne maîtrise pas certains mots.  21 

Donc, on voit que c'était quelqu'un qu'on a envoyé seulement, un opportuniste pour 22 

obtenir ces faveurs. Alors, cela nous permettait de les chasser, de dire : « Voilà, vous 23 

nous trompez, vous n'êtes pas un enfant qui vient du groupe ou soit d'une 24 

compagnie. » Et c'est cela qu'on appelle « faux cas ».  25 
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Q. Donc, un enfant qui n'a pas appartenu à une milice n'a pas le vocabulaire 1 

militaire. Pourriez-vous nous donner des exemples de ce jargon, ou vocabulaire 2 

militaire ?  3 

R. C'est-à-dire un enfant qui est passé par le groupe, ils ont certains sobriquets, 4 

ils ont des sobriquets qu'ils portent pour s'identifier, pour se reconnaître entre eux. 5 

Et pour les attraper... ces enfants connaissaient les sobriquets de leurs commandants, 6 

parce que le commandant on ne l'appelait pas par son nom, mais on l'appelait par un 7 

sobriquet. Et si cet enfant-là se déclare d'être venu de telle compagnie, on lui 8 

demande : « Qui est votre commandant ? » Et même si on lui a inculqué... dit : 9 

« Vous allez répondre à cette question par telle réponse », maintenant, on lui 10 

demande les sobriquets, et là, ce n'était pas qu'on n'était pas préparé, il ne pouvait 11 

pas s'en sortir. On l'attrapait pour ce... avec un petit jeu de mots. Et parfois même, ce 12 

sont les enfants mêmes qui se trouvaient sur le site, ils disaient : « Non, vous n'êtes 13 

pas des nôtres. Il vient seulement tricher. » Et eux-mêmes se reconnaissaient aussi. 14 

Q. Je voudrais revenir maintenant à la façon dont vous avez pris en notes toute 15 

cette information. Vous avez dit que vous aviez un questionnaire. Pourriez-vous 16 

nous expliquer davantage à quoi ressemblait ce questionnaire ? Quel était le format 17 

de ce questionnaire ?  18 

R. J'ai ici devant... devant la Cour, ça. C'est format A4, et sur ce format, il y avait 19 

presque 22 questionnaires... il y avait 22 questionnaires : il y avait l'identité — toute 20 

l'identité, toute l'identité de l'enfant — et vous avez des questionnaires en rapport 21 

avec la famille, l'âge, la scolarité ; vous avez des questionnaires en rapport avec sa 22 

vie militaire. Il vient de... Dans cette rubrique « Vie militaire », l'année de 23 

recrutement, le temps qu'il a passé dans les groupes armés. Et jusqu'en bas, il y avait 24 

à la fin... quand l'enfant remplissait... on remplissait la quasi totalité de ce  25 
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questionnaire, il y avait les mots où on appelait « certification », c'est-à-dire que 1 

l'agent qui a questionné l'enfant écrivait, mentionnait en dessous : « Je certifie que cet 2 

enfant a été... faisait partie, appartenait aux groupes militaires. » Donc, ce sont « de » 3 

22 questionnaires que je ne peux pas tout énumérer, compte tenu qu'il y avait 4 

beaucoup... ça, ce sont des éléments... éléments... des essentiels que je vous ai donnés. 5 

C'était sur une fiche technique qu'on appelait fiche B dans le programme de 6 

désarmement et de démobilisation.  7 

Q. À part ce questionnaire, est-ce que vous preniez en note les informations 8 

concernant les autres enfants qui venaient vous voir ?  9 

R. À notre niveau, on ne pouvait qu'utiliser des documents et des cahiers de 10 

registres. On avait un cahier d'admission où chaque enfant qui entre… le n° 1 porte 11 

le n° 2... le n° 1, le n° 2, et ainsi de suite. C'était une façon chronologique, date par 12 

date, jour par jour, mois par mois. C'est ça, le cahier d'admission. Quand l'enfant 13 

entrait, après la vérification, on l'enregistrait. Ça, c'est un cahier d'enregistrement, 14 

parce que toutes les fiches du programme étaient des fiches officielles qu'on devait 15 

remettre au partenaire en vue de présenter ces fiches-là auprès de la commission 16 

nationale. Ça, c'est les documents destinés pour le programme, mais à notre niveau, 17 

on avait un cahier d'enregistrement qui ventilait l'entrée de chaque enfant, et c'est à 18 

partir de chaque entrée qu'on codifiait les enfants : tel enfant, il porte tel numéro, et 19 

ce numéro va se répercuter sur la fiche « Vérification » et la fiche C, 20 

« Documentation ». Donc, l'enfant va porter le même numéro, et cela a permis le 21 

programme, plus tard, d'avancer, de codifier tous les enfants, parce que chaque 22 

enfant avait son code et il était facilement identifiable.  23 

Q. Outre le nom de l'enfant et les numéros que vous leur attribuez dans ce cahier 24 

de... d'enregistrement, quelles autres informations consigniez-vous dans ce cahier ?  25 
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R. Souvent, on indiquait l'heure d'arrivée — l'enfant entre à telle heure —, et 1 

comme après la vérification, documentation, l'enfant était sujet à rester dans le site 2 

pendant 48 heures. Et si 48 heures dépassaient avant que l'enfant soit retourné chez 3 

ses parents, on prenait toute la documentation... donc les deux fiches, on les 4 

transférait dans notre structure CTO avec toute la documentation. Nous, on ne 5 

gardait que notre cahier d'enregistrement. Comme je l'ai dit, que ces fiches étaient 6 

destinées au partenaire pour remettre à la commission.  7 

Donc, on indiquait les heures d'entrée. Et si c'est une sortie, dans les délais prévus, 8 

on marque sortie, parce qu'à ce moment-là, l'enfant quitte directement le site et il est 9 

réunifié à ses parents. Mais si l'enfant doit aller passer encore quelque temps dans les 10 

structures CTO, c'est maintenant... on prend les dossiers de l'enfant, on les transmet 11 

dans l'organisation qui s'occupait des CTO, donc la structure Mme 9 qui était située en 12 

dehors du site, qui n'était pas dans le site, qui était en dehors du site, pour un séjour 13 

un peu prolongé. Ça peut prendre sept jours, le temps qu'on recherche ses parents. 14 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, avec votre 15 

permission, je voudrais montrer au témoin le document DRC-OTP-164-867. Je ne sais 16 

pas si nous avons l'original de ce document ici dans la salle aujourd'hui.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame le greffier, il s'agit d'un cahier ; c'est 18 

bien cela ? Un cahier qui figure parmi les documents dont il a été indiqué qu'il serait 19 

éventuellement produit, d'accord ? Voilà. Donc, je pense que chacun... chacune des 20 

parties doit avoir vraisemblablement le... le cahier qui était une des annexes. 21 

L'original est donc là. Le plus simple... 22 

Madame le Procureur, vous souhaitez donc que l'original soit remis au témoin ? Je 23 

souhaiterais simplement que chacun ait bien la copie sous les yeux pour pouvoir 24 

suivre utilement. C'est le cas de tous les côtés, oui ? 25 
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Alors, Madame le... Madame le greffier. Merci. 1 

Madame le Procureur, donc, le témoin va se faire remettre ce cahier, et c'est 2 

vraisemblablement à partir de ce cahier que vous allez poursuivre vos questions. 3 

Bien. 4 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation de l'anglais) : Avant de publier… de… d'afficher 5 

ce document, pourriez-vous m'indiquer le niveau de confidentialité ? 6 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Il s'agit d'un document confidentiel, 7 

Madame « du » greffier. 8 

Merci, Monsieur le Président.  9 

Q. Monsieur le témoin, vous avez sous les yeux le document… 10 

Pardon. 11 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation de l'anglais) : Désolée de vous interrompre. Pour 12 

pouvoir visionner ce document, appuyez sur « PC 1 ».  13 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) :  14 

Q. Monsieur le témoin, est-ce qu'il s'agit du document, ou du cahier 15 

d'enregistrement, que vous venez tout juste de nous décrire ?  16 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  17 

R. Oui, Madame le Procureur. 18 

Q. Vous avez peut-être constaté que toutes les pages de ce document comportent 19 

une étiquette blanche, et sur cette étiquette se trouve un numéro, un numéro 20 

d'identification des documents utilisés pas la Cour, et chaque page, donc, a un 21 

numéro distinct — et, pour la gouverne de toutes les parties et tous les participants, 22 

je vais faire référence à ces numéros. 23 

Pour l'instant, je vous demande d'aller à la page 2, c'est-à-dire la page 0164-0868. 24 

Ai-je raison de dire... 25 
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Je crois que vous avez dépassé cette page, Monsieur le témoin. C'était au début. 1 

Ai-je raison de dire que cette page n'a rien à voir avec le cahier, qu'elle a été agrafée 2 

par erreur ?  3 

R. Cette feuille s'est glissée dans le cahier par erreur. Elle comporte pas les 4 

éléments de cette page.  5 

Q. Je vous demande d'aller à la page 0164-0870. C'est la première page où vous 6 

consigniez des entrées. 7 

Le premier jour, donc, le 2 novembre 2004... 8 

Avant de vous poser des questions concernant ces entrées, j'aimerais savoir qui est la 9 

personne ou les personnes à avoir... « inscrites » ces informations — vous pouvez 10 

vous référer à ces notes si vous le souhaitez.  11 

R. Il n'y avait qu'un... un agent... ou deux qui étaient commis à inscrire à ce 12 

cahier : l'agent identifié au n° 17 et également 15.  13 

Q. Qui a décidé comment cette information allait être consignée dans le cahier ?  14 

R. Comme je l'ai souligné, ce cahier était pour nous un document interne parce 15 

que les fiches que j'ai énumérées étaient retournées, soit accompagnaient les enfants 16 

quand ils quittaient le site de transit. Et il y avait aussi dans le site un agent qu'on 17 

appelait field office de notre partenaire, identifié au n° 12, identifié n° 12. Il était 18 

présent dans le site, à qui, chaque fois, on remettait le rapport journalier. Et ce cahier 19 

nous servait aussi en cas de disparition ou d'égarement des fiches, des documents, 20 

des dossiers des enfants transmis dans les CTO. Nous, on a déjà enregistré l'enfant 21 

ici. Ce serait aussi facile de nous retrouver et de pouvoir nous retrouver sur le 22 

dossier de l'enfant. Donc, c'était un document interne qui essayait de montrer les 23 

mouvements des enfants qui passaient dans les sites, parce que tous les documents 24 

officiels partaient, mais notre cahier d'enregistrement restait.  25 
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Q. Je viens de recevoir une note. Les numéros des agents ou de l'agent qui a 1 

consigné les informations n'est peut-être pas clair. Pourriez-vous nous préciser s'il 2 

s'agit des agents n° 17 et 15 qui ont consigné ces informations dans ce cahier ?  3 

R. Si, l'agent 17 et 15.  4 

Q. Monsieur le témoin, étiez-vous présent quand ces entrées ont été faites ? 5 

R. Toutes les entrées, au début, j'étais délocalisé... pour rentrer vivre... suivre et 6 

gérer le programme dans la région AA — du début presque à la fin du programme, 7 

qui a duré « plus six mois ». Et, à chaque entrée, j'étais là. Comme gestionnaire, je 8 

coordonnais ; comme formateur, s'il y a erreur à remplir sur les fiches, j'essayais un 9 

peu de les aider, à montrer comment est-ce qu'ils devaient s'exécuter parce que, au 10 

départ, ce n'était pas facile. Il a fallu une certaine... un peu... quelques exercices pour 11 

mieux remplir des fiches A et B et C. Donc, moi-même, je supervisais les opérations.  12 

Q. Très bien. 13 

Maintenant, je vous invite à aller à la page 0870, en date du 2 novembre — la 14 

première entrée. Je vois qu'il y a un nom, mais il y a un écart de huit jours entre cette 15 

date et la deuxième date, à savoir le 10 novembre. Pourriez-vous nous expliquer cet 16 

écart, Monsieur le témoin ?  17 

R. Monsieur (sic) le Procureur, comme nous venons de commencer un processus, 18 

ce n'était pas si aisé, si facile, et ça, c'était le premier enfant que M. Katanga 19 

présentait. Ils sont entrés simultanément parce que M. Katanga devait passer par le 20 

processus. Ils sont entrés simultanément avec cet enfant — donc, le premier enfant. 21 

Et on s'est posé beaucoup de questions pour voir ce qui allait se passer. Dans 22 

l'entre-temps, on continuait la sensibilisation. C'est après une semaine qu'on a vu 23 

encore un autre enfant venir. Donc, c'était à compte-gouttes, dès le départ. 24 

Q. Mais, pourquoi est-ce que ça a pris aussi longtemps ? Pourquoi il y a un écart  25 
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aussi important entre le premier enfant et le deuxième — huit jours ?  1 

R. Je l'ai dit, c'était un processus et, au départ, ils ne comprenaient pas le 2 

bien-fondé de ce programme, que signifiait, ou bien que voulait ce programme pour 3 

ces enfants qui sont dans... dans le groupe FRPI. On se posait beaucoup de questions. 4 

Mais, à force... et c'est le rôle qu'a joué beaucoup Mme n° 9 qui, au cours de cette 5 

période, comme elle devait gérer aussi le CTO, continuait la sensibilisation. Il faut 6 

démobiliser les enfants, qu'ils passent par le processus. C'est après une forte 7 

sensibilisation qu'on a eu... qu'on a commencé à voir le flux, ça, on appelle le flux, 8 

l'entrée. Mais, au départ, il y avait réticence. 9 

Q. Pourquoi le FRPI se posait-il tant de questions à ce sujet ? Est-ce que vous 10 

savez pourquoi ? 11 

R. Je ne peux pas connaître des raisons évidentes, mais est-il que... il y a eu une 12 

certaine restriction dès le départ. Mais, quand ils ont compris le bien-fondé, c'est à ce 13 

moment-là que nous avons vu le flux d'enfants, et c'est à travers les canaux de 14 

communication, l'effort fourni par Mme 9. Et nous sommes allés... passés aussi par 15 

les... les églises locales, par l'école, les directeurs, les enseignants, pour sensibiliser, 16 

donc, leur... leur communauté. C'est grâce à la sensibilisation pour expliquer le 17 

bien-fondé du programme qu'on a commencé à voir les enfants qui sont... qui 18 

viennent maintenant des groupes armés, parce qu'ils n'étaient pas regroupés dans 19 

une seule localité ; ils étaient répartis dans les cinq bataillons dont j'ai... j'avais 20 

énumérés.  21 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, je vois l'heure qu'il 22 

est. Ce serait peut-être le moment opportun de faire une pause.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Si vous pensez qu'il est utile de la faire à présent, 24 

compte tenu de votre plan de travail, nous allons la faire à présent. 25 
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Madame le greffier, nous allons donc passer à huis clos pour permettre à M. le 1 

témoin de quitter la salle d'audience. 2 

Monsieur le témoin, vous avez devant vous une trentaine de minutes pour vous 3 

reposer. Nous vous remercions pour votre contribution de ce matin. 4 

Monsieur l'huissier, lorsque nous serons à huis clos, nous vous demanderons 5 

d'accompagner le témoin.  6 

(Passage en audience à huis clos à 10 h 55)  7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Passage en audience publique à 10 h 56) 12 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci. 14 

L'audience est donc suspendue. Nous la reprenons à 11 h 30.  15 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  16 

(L'audience, suspendue à 10 h 57, est reprise à huis clos à 11 h 35)  17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Passage en audience publique à 11 h 36)  25 
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Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  2 

Madame le Procureur, vous reprenez vos travaux. Nous vous écoutons.  3 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président.  4 

Q. Monsieur le témoin...  5 

J'attendais que les volets soient ouverts parce que ça faisait du bruit.  6 

Monsieur le témoin, vous avez donc ce cahier devant vous. J'aimerais que nous 7 

revenions à la page que nous avions quittée, c'est-à-dire la page 0164-0870, 8 

c'est-à-dire la première page de ces entrées.  9 

Alors, c'est peut-être quelque chose qu'on aurait dû faire dès le début, mais 10 

j'aimerais vous demander la chose suivante : nous voyons deux séries de chiffres 11 

dans ce cahier, la première colonne à gauche, avec l'intitulé « NO », et ensuite, dans 12 

la cinquième colonne : « TOT. GEN. », vous avez un autre numéro. Pourriez-vous 13 

nous expliquer leur signification ?  14 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  15 

R. Madame le Procureur, ici, à gauche, « numéro 0 » et « total général ». C'est à... 16 

C'est-à-dire, pour chaque entrée, s'il y a une entrée, on marque « 01 ». Et à la fin, on 17 

fait total général, c'est... cette journée-là, c'est une entrée. S'il y a 10 entrées par jour, 18 

on commence toujours par le numéro 1, 2, jusqu'à 10, et au total, on aura non 19 

seulement 10, mais ça sera 11 le jour suivant. Ici, c'est... c'est grâce à ce total général 20 

qu'on va donner maintenant les numéros, connaître le nombre d'enfants, d'entrées, 21 

jour après jour. C'est ça, la signification de cet... des tableaux.  22 

Q. Donc, les chiffres dans la colonne « TOT. GEN. » signifient le nombre total 23 

d'enfants qui ont été démobilisés sur le site AA, n'est-ce pas ?  24 

R. Oui, Madame le Procureur.  25 
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Q. Et quel est ce chiffre, à... à quel montant s'élève ce chiffre — si vous le 1 

connaissez par cœur ? Combien d'enfants ont été démobilisés ?  2 

R. Nous avions démobilisé 952 enfants, dans le total général.  3 

Q. Est-ce que tous ces enfants appartenaient au FRPI, Monsieur le témoin ?  4 

R. Sur 952 enfants, nous avions au moins 93 enfants qui sont venus de l'UPC 5 

Boga. Ils sont inclus dans ce registre d'enregistrement, bien numérotés, et le jour de 6 

leur entrée. C'est à partir de janvier que le premier enfant va entrer dans le site de 7 

FRPI, mais le premier enfant de Boga appartenait à l'UPC.  8 

Q. « Janvier », j'imagine que vous voulez dire « janvier 2005 », n'est-ce pas ?  9 

R. Effectivement, Madame le Procureur, janvier 2005.  10 

Q. J'aimerais, Monsieur le témoin, que nous passions à la page 0164-0879.  11 

Et la date des entrées est le 27 janvier 2005.  12 

Est-ce que vous voyez cette date, Monsieur le témoin ?  13 

R. Oui, Madame le Procureur, je vois la date.  14 

Q. Donc, il s'agit de l'entrée 524 dans la cinquième colonne, et à la sixième 15 

colonne, on dit : « De Boga à 17 h 45 ». Ai-je raison de penser que c'est le premier cas 16 

d'un enfant soldat hema, n'est-ce pas ?  17 

R. Affirmatif, Monsieur... Monsieur... Madame le Procureur. C'est le premier 18 

enfant de Boga qui est entré ce jour-là, donc, de groupe UPC.  19 

Q. Comment est-ce que c'est arrivé, Monsieur le témoin ?  20 

Je constate qu'il s'agit de janvier 2005, donc vous n'avez pas démarré avec des 21 

enfants hema. Comment se fait-il que vous ayez réussi à démobiliser des enfants 22 

hema de l'UPC, également sur le même site ?  23 

R. C'était ça, la complexité des problèmes de... site AAA, donc il n'y avait pas 24 

possibilité d'organiser un autre site dans la région de Boga. Donc, le site de  25 
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style (Phon.) AA devait inclure tous les éléments qui appartiendraient à des groupes 1 

armés — essentiellement FRPI, mais d'autres groupes armés — parce qu'il y avait 2 

des renseignements que, à Boga, il y avait des milices et des enfants. Ainsi, on avait 3 

attribué cette tâche aux sensibilisateurs commis au site AA de conjuguer tout un 4 

effort pour aller jusqu'à Boga. Et là, je reviens encore sur la personne n° 9. Cette 5 

personne avait des affinités, même de l'influence. Son mari était une personnalité 6 

religieuse dont le siège anglican était à Boga. Et il y avait des contacts déjà noués 7 

bien avant. Ce qui fait que, lors de la sensibilisation qui les... qui a conduit mon 8 

agent et cette maman à Bukiringi, où se trouvait le cas de son fils, qui est à proximité 9 

de l'autre collectivité, ils devraient nouer des contacts déjà, quand ils parlaient de la 10 

sensibilisation. Donc, la sensibilisation s'étendait jusqu'au-delà des limites « de » 11 

collectivité Walendu-Bindi, c'est à travers elle qu'on a pu atteindre Boga, et 12 

évidemment avec l'effort de la Monuc, parce que les premières expéditions qu'on a 13 

faites à Boga, c'était sous escorte de la Monuc, avec l'aval de son fils qui était à 14 

Bukiringi. Donc, c'était un passage obligé.  15 

Et là où intervient aussi mon agent, la personne n° 15, elle avait déjà travaillé dans la 16 

région, donc ce n'était pas un hasard, donc on a pris... on s'est confié, on s'est fié aux 17 

éléments qui avaient une connaissance déjà, un pré-requis pour mener à bien la 18 

sensibilisation. Et la... quand la première expédition, le premier groupe 19 

sensibilisateur est parti à Boga, cette personne, dans le cas d'espèce, n° 15, a fait 20 

partie de cette délégation. Quand ils se sont retrouvés à Boga, il était dans leur 21 

milieu. Voilà.  22 

Q. Merci de nous avoir fourni toutes ces informations, mais je crois que nous 23 

devons revenir à notre cahier. J'ai une question concernant une entrée sur la même 24 

page, quelques rangées au-dessus, à la date du 26 janvier 2005. Nous avons les  25 
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entrées 522 et 523 et, à côté, on lit : « De Jenda ». Pourriez-vous nous expliquer la 1 

signification de ces entrées ? D'où provenaient ces enfants ?  2 

R. Curieusement, nous avons fait une remarque importante. On n'a pas pu 3 

continuer à... c'est... ils sont venus de Jenda Heri (Phon.)... c'est à proximité de cette 4 

forêt Zunguluka, où il y avait quelques chantiers de pygmées qui étaient sortis. Et ce 5 

cas ici, vous remarquerez que, les deux enfants, je porte à votre connaissance que 6 

c'était un couple : 522 et 523, c'était un couple, des enfants associés, mais ils étaient 7 

mariés. Et quand l'expédition est partie prendre, après la sensibilisation, un 8 

échantillon à Boga, sur le chemin retour, « y en a », ils ont pris ces enfants-là, avec le 9 

premier enfant de Boga, pour accéder au site. Et là aussi, c'est encore un échantillon 10 

enfant de... de Boga.  11 

Q. À quel groupe armé appartenaient ces enfants pygmées ?  12 

R. (Inaudible) et FRPI.  13 

Q. (Intervention non interprétée) 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame... Madame le Procureur, pardonnez-moi, 15 

dans la réponse du témoin n'a pas été compris le premier mot utilisé. Je vois qu'il y 16 

a... vous avez posé la question : « À quel groupe armé appartenaient ces enfants 17 

pygmées ? ». Et sur le transcript français, page 43, ligne 11, nous avons : « À... et au 18 

FRPI », mais il y a une partie de phrase inaudible. 19 

Est-ce que vous pourriez reprendre votre réponse, Monsieur le témoin, pour que le 20 

transcript soit complet ?  21 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  22 

R. Ils appartenaient au groupe FRPI.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Donc, c'est le mot « groupe » qui a dû sauter, sans 24 

doute, alors.  25 
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Bien. Merci. 1 

Vous poursuivez, Madame le Procureur.  2 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président.  3 

Q. J'aimerais revenir à la page 0871 — 71. Donc, on repart un peu en arrière.  4 

Avec la date du 22... pardon : 18 novembre 2004. Du côté gauche de la page, juste 5 

sous l'entrée 28. Est-ce que vous la voyez, Monsieur le témoin ?  6 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  7 

R. Oui, je vois ça.  8 

Q. Je vois dans la dernière colonne une... un horaire qui est indiqué : s'agit-il de 9 

la date de sortie des enfants, comme vous l'avez suggéré tout à l'heure ?  10 

R. Madame le Procureur, comme j'expliquais plus haut, si avant 48 heures, 11 

l'enfant... on parvenait à localiser ses parents, il quittait directement le site pour la 12 

famille, et on indiquait l'heure. Ça, c'était la réunification spontanée. C'est 13 

directement avant l'échéance de 48 heures. Et vous remarquerez que partout, tous 14 

ces enfants... comme on n'a rien signalé, c'étaient des enfants qu'on a transférés dans 15 

les CTO, pour qu'on puisse effectuer les recherches familiales. Donc, partout où vous 16 

trouverez que c'est sorti, donc ce sont des enfants qui ont passés moins de 48 heures 17 

dans le site, tel que prévu par le programme ; si on retrouvait ses parents avant 18 

48 heures.  19 

Q. Donc, la plupart des enfants de ce site, ensuite, allaient vers le CTO, n'est-ce 20 

pas ?  21 

R. Oui, Madame le Procureur.  22 

Q. Maintenant, nous allons passer à la page suivante, 0872, à la date 23 

du 9 décembre 2004, sur le côté droit. Et la première entrée de ce groupe est 24 

l'entrée 96. Et je vois des heures, par exemple, à côté de la date « le 9 décembre », on  25 
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voit « 11 h 40 », et ailleurs, on voit des heures également. Que veulent dire ces 1 

heures ?  2 

R. Ces heures signifient l'heure de l'entrée des enfants dans le site. Vous 3 

remarquerez, à 11 h 40, nous avons reçu à partir de 96 jusqu'à 102. Et à 14 heures, 4 

nous avons reçu 103 à 106. À 15 h 30, nous avons reçu un, et à 18 h 30, nous avons 5 

reçu de 108 jusqu'à 114.  6 

Donc, à chaque entrée, c'était après le passage du site de désarmement pour amener 7 

l'enfant, et c'était... le site de désarmement était ouvert de 7 heures à 18 heures. On 8 

devait fermer le point de désarmement pour permettre s'il y avait des armes à 9 

récolter, pour les ramener, et ainsi permettre aux agents commis au point de 10 

désarmement de regagner ceux qui étaient logés dans le site... de regagner dans le 11 

site.  12 

Q. Est-ce que c'était toujours la même personne du FRPI ? Vous avez parlé tout à 13 

l'heure de M. David Adirodu ; est-ce que c'est toujours lui qui accompagnait les 14 

enfants vers votre site ?  15 

R. Oui, c'était l'agent qu'on avait affecté officiellement à la demande de tous... 16 

des accords entre le programme et FRPI, d'avoir un agent permanent pour qu'on 17 

fasse le suivi. C'était toujours lui. Il ramenait les enfants avec la liste après le passage 18 

du point désarmement, accompagné d'un autre agent de protection pour faire 19 

rentrer au site.  20 

Q. Nous allons passer à la page suivante : 0873, à la date du 10 décembre 2004. Je 21 

vois que dans la dernière colonne, à cette date, nous voyons des observations : 22 

« Élèves » et le nom d'institut — que nous n'avons pas besoin de citer —, mais 23 

pourriez-vous nous expliquer pourquoi ces observations ont été annotées ?  24 

R. Jusque-là on ne recevait pas encore des... des enfants et élèves. Mais après la  25 
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sensibilisation, comme je l'ai souligné que nous avons utilisé plusieurs canaux, les 1 

écoles, l'église... ces enfants-là, après la sensibilisation, se sont présentés. Et c'était 2 

une observation dans les instructions... les enfants sans occupation, les enfants avec 3 

occupation, conformément à la fiche B d'indiquer si l'enfant était avec occupation —4 

 quelle occupation. Mais ici, c'est une observation. Les enfants étaient dans le groupe, 5 

mais ils sont sortis du groupe, ils avaient regagné l'école. Alors, pour être éligible 6 

dans le programme, il a fallu passer par le processus. C'était ça.  7 

Q. Donc, les enfants n'allaient pas à l'école pendant qu'ils étaient dans les 8 

groupes armés, n'est-ce pas ?  9 

R. Ils ne fréquentaient pas l'école.  10 

Q. Toujours sur la même page... ou en tout cas du côté droit de la page, à la date 11 

du 14 décembre 2004. Alors là, je vais pousser votre mémoire peut-être un peu trop 12 

loin, mais il y a un chiffre vers le bas qui se trouve dans la dernière colonne. On ne 13 

voit pas très clairement : est-ce qu'il s'agit de 100 ou de 400 ? Pourriez-vous nous dire 14 

quelle est la signification de ce chiffre ?  15 

R. À mon sens, ce chiffre-là... d'ailleurs, je remarque que c'est en crayon et ça 16 

n'indique rien comme signification. Ça ne change à rien à l'enregistrement, que ça 17 

soit sur l'ordre alphabétique ou soit sur l'ordre total général. Peut-être les 18 

enregistrements ont glissé par... par mégarde. Ça, je ne saurais le dire.  19 

Q. Si nous passons à la page 0876, avant la date du 28 décembre 2004 — c'est la 20 

partie supérieure de la page —, les entrées 315 à 323, si vous regardez la colonne 21 

relative à l'âge, vous verrez qu'il y a des cellules qui... le numéro de cellule est vide. 22 

Pourriez-vous nous expliquer pourquoi, Monsieur le témoin ?  23 

R. Ce cas a été discuté par le field office des mon partenaire qui était présent. On 24 

n'a pas su donner l'âge exact, d'autant plus que certains enfants, apparemment ils  25 
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présentent une physionomie, un aspect adulte, pourtant ce sont des enfants. Mais 1 

quant à l'âge, on lui pose la question, sa naissance, donc, on le voit... par rapport à 2 

son âge et par rapport à son niveau, c'est un enfant par rapport à son âge. Il ne sait 3 

pas bien s'exprimer, il ne sait pas... Quand on fait... on croise les questions sur les 4 

fiches B, on trouve les termes... vraiment c'était un analphabète. Parfois, on demande 5 

le nom de ses parents, il ne donne... il ne donne qu'un seul nom. L'autre nom, il ne 6 

sait même pas ; il connaît seulement un seul nom. Quand on demande : donnez-nous 7 

tous les noms de vos parents, il ne sait pas. Alors, ce sont des cas qui nous sont 8 

arrivés. Et nous, dans le respect des normes, on ne pouvait pas imaginer un âge. 9 

Donc, il a fallu qu'on laisse cette rubrique-là vite. On avait discuté avec le field office. 10 

Une question se posait : sont-ils éligibles ou pas ? Mais comme ils sont entrés dans le 11 

processus, on a dit : bon, vous les enregistrez comme ça ; on les codifie et.... ils sont 12 

parmi les cas, comme dans toute chose il ne manque pas d'exception — dans toute 13 

règle. C'est ainsi que nous avons laissé ça... ces cases... c'était parmi les difficultés 14 

dans ce programme, parce que pour connaître l'âge, il faudrait dans un service, dans 15 

un État organisé, à l'Etat civil, nous présenter une attestation de naissance. Or, dans 16 

le cas d'espèce, il n'y avait pas d'attestation de naissance. On ne pouvait pas se fier à 17 

imaginer une date pour le cas d'espèce. Ça, ce sont des difficultés techniques qu'on 18 

avait rencontrées.  19 

Q. Avez-vous réussi plus tard à déterminer l'âge de certaines de ces personnes ? 20 

Que serait-il arrivé à ces enfants, à ces personnes ?  21 

R. Donc, le dossier était transmis au niveau du partenaire, de l'Unicef ; nous, on 22 

ne gérait que les activités courantes. Mais est-il que le processus, on devait prendre 23 

en compte tous les cas passés pas le processus pour leur réinsertion, et ces 24 

orientations ont été faites dans la documentation. Il y a des remarques, des  25 
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observations, qu'on faisait : « Nous constatons que tel enfant, dans nos entretiens, ne 1 

parvient pas à se situer, même à faire une option. » Et cela permettrait à faire plus 2 

tard le suivi, qu'on puisse orienter ces enfants-là, comme on n'avait pas de choix ou 3 

bien il ne pouvait pas s'exprimer pour donner une préférence selon ses capacités. 4 

Donc, c'était les cas où on intervenait pour faire le suivi pour le cas d'espèce. Et cela 5 

relevait maintenant au niveau des... de notre partenaire.  6 

Q. Monsieur le témoin, nous voyons, dans ce cahier, que vous avez inscrit des 7 

âges différents. Pouvez-vous nous dire quel était l'âge des enfants les plus jeunes qui 8 

ont été démobilisés sur ce site, celui de AA ?  9 

R. Les moins âgés avaient neuf ans.  10 

Q. Vous avez déjà mentionné qu'il y avait des enfants plus jeunes et d'autres plus 11 

âgés. Quand faites-vous la distinction entre les jeunes enfants et les enfants moins 12 

jeunes ? Quelle est la ligne de démarcation ? À quel âge se situe-t-elle ?  13 

R. C'est à partir de 12 ans. À 12 ans, c'est considéré que l'enfant devrait suivre les 14 

études primaires. Et à partir de 12 à 15 ans, il devait être dans l'école secondaire, 15 

jusqu'à 17 ans. Dans le cas d'espèce, on a rencontré jusqu'à 12 ans. C'était dans le but 16 

de les réorienter vers les études. C'est-à-dire, immédiatement, un enfant qui avait 17 

moins de 12 ans ou 12 ans, on devait l'orienter vers les études.  18 

Et au-delà, selon ses capacités, comme nous sommes dans une région agricole, on ne 19 

pouvait pas envisager un métier ou soit une orientation professionnelle dans ces 20 

contrées. Et tout cela, c'était pour qu'on puisse collecter les données en vue de 21 

préparer la réinsertion de ces enfants-là.  22 

Donc, dans la phase dans laquelle nous nous trouvons, dans ce programme DRC, 23 

l'objectif, c'était d'abord de prendre, de démobiliser tous les enfants et les remettre 24 

dans leurs familles. C'était donc l'objectif, mais tout en veillant sur les enfants qui  25 
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sont scolarisables. Ça, c'était aussi parmi les... les objectifs de ce programme, de 1 

prendre tous les enfants moins de 12 ans, qu'on puisse les remettre à l'école.  2 

Q. Monsieur le témoin, page suivante, toujours dans ce cahier 0877, on peut y lire 3 

« Année l'an 2005 » ; c'est à gauche. Il y a une phrase en... ici en français. Je vous 4 

demanderais de bien vouloir la lire peut-être, comme c'est votre langue.  5 

R. Je fais lecture : « Les enfants admis au site ce mardi 4 janvier 2005 ont remis 6 

plus ou moins 20 cartouches et « un » cordelette. »  7 

Q. Que signifie cette entrée, Monsieur le témoin ?  8 

R. Dans le programme, le programme était stipulé comme suit : « Avec arme ou 9 

sans arme, l'enfant est admissible au site. » Donc, un enfant qui vient avec les 10 

cartouches d'omission (Phon.), et qui ne vient pas avec « un » cartouche ou bien une 11 

arme est toujours admissible. Et ça, c'est le cas où les enfants ont amené des 12 

cartouches qu'on a signalées.  13 

Q. D'après votre explication, j'imagine que cordelette est une sorte d'arme, 14 

Monsieur le témoin ?  15 

R. Non, Madame le Procureur. Cordelette, ça, c'est la ceinture des militaires.  16 

Q. J'ai une autre question concernant ce cahier. Je vais passer à la page 0881, et la 17 

date qui m'intéresse, c'est le 14 février 2005, les entrées 650 et 652. Vous avez noté... 18 

annoté des observations en français : « Entrés deux fois ». Pouvez-vous nous 19 

expliquer ce que cela signifie, Monsieur le témoin ? 20 

R. Donc, je vous expliquais un peu bien avant, Madame le Procureur, qu'on 21 

devait être vigilant, un enfant, il se présente pour la première fois, il est enregistré 22 

avec tel nom. Et comme... Presque vous remarquez, les noms se ressemblaient, il 23 

peut intervertir, le premier nom devient le second nom et le second nom devient le 24 

premier nom. Alors, c'est quand ils sont arrivés au niveau d'enregistrement, on le  25 

ICC-01/04-01/07-T-165-Red-FRA WT 06-07-2010 45/71 EA T



 46 

remarque, qu'il était passé ici au site. Comment se fait-il que tu sois ici ? Donc, ce 1 

sont des cas qu'on a pu rencontrer.  2 

Comme notre procédé, c'était une vérification manuelle, contrairement à vérification 3 

des adultes ou il y avait risque, donc le système où les combattants entrés étaient 4 

passés par (inaudible), c'est-à-dire sa photo reste dans... dans l'ordinateur, chez nous, 5 

c'était d'être vigilant, et voir que ce cas ne se répète pas, pour que ces enfants, à cause 6 

du profit, quand ils venaient d'abord à compte-gouttes, c'était facile, mais quand il y 7 

avait un flux où nous avons trois vérificateurs, et deux qui font la documentation, les 8 

enfants, ils arrivent à 50 ; il y a lieu de se tromper. Parce qu'on devait terminer avant 9 

la nuit à faire la vérification et le lendemain commencer la documentation.  10 

Alors, dans le flux, il y a toujours des intrus ; c'est ainsi qu'on a eu décelé ce cas, et on 11 

a remarqué que ces enfants étaient déjà passés là.  12 

Q. Monsieur le témoin, vous avez dit qu'ils sont venus pour des profits ; est-ce 13 

que vous remettiez de l'argent à ces enfants ?  14 

R. Il n'y avait pas d'argent à remettre, contrairement aux adultes ; c'était le kit 15 

dont je vous ai parlé plus haut, c'était les habits, comme objets prévus par le 16 

programme, c'est-à-dire la couverture, les habits qu'on remettait aux enfants quand 17 

ils passaient au programme... dans le programme.  18 

Et cela commençait à attirer d'autres enfants de la communauté pour dire que si j'use 19 

un peu de ruse pour me faire passer comme un enfant, je vais bénéficier de ces 20 

avantages. Ça, c'était le premier avantage accordé aux enfants, de les remettre en état 21 

propre avant qu’ils retournent chez ses parents... chez leurs parents.  22 

Q. D'accord.  23 

Monsieur le témoin, je crois que nous avons suffisamment expliqué cela, donc, une 24 

fois les enfants enregistrés, vous avez dit qu'ils étaient certifiés, et que les enfants qui  25 
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n'étaient pas réunifiés dans les 48 heures étaient envoyés à un CTO. Qu'est-ce qui 1 

arrive au niveau du CTO maintenant ?  2 

R. Au niveau des CTO, il y avait l'hébergement ; c'est-à-dire on accordait un 3 

séjour à ses enfants, juste le temps, et c'est là où va intervenir la troisième structure 4 

qui était chargée d'effectuer les recherches au vu des documents ; la vérification et la 5 

documentation. La troisième structure vient, « il » prend, il lit la documentation, il 6 

s'entretien aussi avec l'enfant pour connaître son milieu d'origine et cette structure 7 

devait effectuer...  8 

Q. Je vais vous demander plus tard plus de détails.  9 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais): Mais pour l'instant, Monsieur le Président, 10 

je voudrais produire ce document, et pour qu'il soit versé à titre d'élément de preuve 11 

avec votre autorisation.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous parliez, Madame le Procureur, de ce cahier.  13 

Madame le greffier ?  14 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais): Oui, Monsieur le Président.  15 

Mme LA GREFFIÈRE : Merci, Monsieur le Président.  16 

Le cahier portant le numéro DRC-OTP-0164-0867 portera la cote EVD-OTP-00120 et 17 

sera enregistré comme confidentiel.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  19 

Madame le Procureur, vous poursuivez.  20 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais): Merci, Monsieur le Président.  21 

Q. Au CTO, vous parliez aux enfants ; que vous racontent les enfants au sujet de 22 

leur vie au sein de la milice ? Quelle en était leur expérience ?  23 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  24 

R. Déjà, au niveau de la documentation, l'enfant racontait sa vie. C'est-à-dire la  25 
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cause de son recrutement ; la vie qu'il a passée, et s'il vivait dans quelle compagnie, 1 

sous quel commandant ; ses activités ; est-ce qu'il était un enfant au front ; est-ce qu'il 2 

était un enfant cuisinier, donc les occupations, et ça, c'est la rubrique... une des 3 

rubriques se trouvait sur la fiche de vérification, qui stipulait « Occupation ».  4 

C'était soldat du rang — selon la fiche —, cuisinier, ou autres. Et chaque enfant, 5 

selon l'activité qu'il menait, pendant l'entretien, indiquait  « Non, je suis soldat du 6 

rang », ou soit « Je suis garde du corps du commandant ». Donc, chaque enfant 7 

donnait son occupation.  8 

Q. Je m'intéresse à l'état mental des enfants.  9 

Que vous disaient-ils de leurs émotions ? Est-ce qu'ils ont été traumatisés ?  10 

R. Madame le Procureur, cela dépendait de l'état de chaque enfant, et dans notre 11 

constat, dans notre observation, les enfants qui ont mené plus de temps étaient 12 

difficiles à récupérer, compte tenu de tout ce qu'ils ont enduré, les conditions 13 

difficiles.  14 

Les enfants qui ont passé moins de temps, on le remarquait, ils étaient, même dans 15 

leur historique, puisque dans la documentation, il y a une partie historique de 16 

l'enfant, ils étaient brefs, parce qu'ils n'avaient pas d'éléments, on ne peut pas 17 

inventer un élément ou ajouter un élément que l'enfant ne raconte pas. Donc on 18 

laisse le temps à l'enfant de raconter sa vie vécue. C'est ainsi que les enfants qui ont 19 

passé plus de temps vous racontaient ce qu'ils ont vécu.  20 

Quand ils étaient à la milice, l'endurance, la vie à la belle étoile, et surtout, manque 21 

d'éducation. Parce que c'est là où on mettait beaucoup de points. Vous remarquez un 22 

enfant, à son niveau, il s'est arrêté seulement en troisième primaire, mais cet 23 

enfant-là, quel sera son sort ? Et ça, la question qu'il nous posait surtout : 24 

« Maintenant, vous nous avez fait sortir de là, qu'allons-nous devenir ? » C'était ça la  25 
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grande question qu'on nous posait.  1 

Q. Les enfants étaient-ils effrayés de vous fournir d'autres renseignements ?  2 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais): Désolé, mais je crains que cette question soit 3 

suggestive quelque peu — la question que mon contradicteur vient de poser.  4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Reformulez ; reformulez, Madame le Procureur.  5 

Merci, Maître Hooper. 6 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais): D'accord.  7 

Q. Vous avez dit... Permettez-moi simplement de relire le transcript.  8 

Vous avez dit que les enfants étaient brefs dans leurs récits. Leurs récits étaient brefs, 9 

ils ne fournissaient pas beaucoup d'informations ; pouvez-vous nous expliquer 10 

pourquoi ?  11 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  12 

R. Si je peux encore me répéter, cela dépendait de l'état de chaque enfant. 13 

L'enfant qui a passé plus d'une année, avait beaucoup d'éléments à donner qu'un 14 

enfant qui a fait moins d'une année. Et l'enfant qui a fait deux ans, avait beaucoup... 15 

a vécu beaucoup plus d'événements que... cela dépendait de chaque enfant ; c'est 16 

ainsi que l'entretien était dans la documentation pour comprendre ce que l'enfant 17 

avait vécu. Et c'est l'enfant lui-même qui donnait ce qu'il avait vécu. Ce n'était pas à 18 

nous de fabriquer.  19 

Si l'enfant avait rien à nous parler, bon, soit, parce qu'il est arrivé que certains 20 

enfants sont devenus... ils passent, mais ils gardent un mutisme, alors, nous, à notre 21 

niveau, on fait des observations dans la feuille de documentation, on dit « Peu 22 

bavard, il ne parle pas beaucoup », on a constaté qu'il ne s'ouvre pas, et c'est, selon 23 

les observations que nous faisions... c'était à notre partenaire d'étudier les cas pareils.  24 

Un enfant n'a pas parlé, ou bien qu'est-ce qui lui est arrivé ? Parce que dans le  25 
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programme, les enfants devaient rester 48 heures, et ce n'est pas dans 48 heures 1 

qu'on pouvait déceler tout l'état d'un enfant qui a vécu des situations difficiles.  2 

Q. D'après vous, quelles conclusions personnelles tiriez-vous de cela ? Pourquoi 3 

les enfants choisissaient de garder le silence ?  4 

R. Nous sommes arrivés à une observation : soit suite à des situations 5 

traumatisantes, soit suite... au retour dans leur milieu d'origine, ou quand il était 6 

milicien, a commis certaines bévues, donc on a constaté qu'un enfant qui n'avait pas 7 

de problème, était ouvert. Et quand on demandait... parce qu'on posait la question à 8 

l'enfant, on ne devait pas forcer l'enfant pour revenir dans son milieu, on dit « Dans 9 

la rubrique, préfériez-vous rentrer chez vos parents ? » et c'est... d'emblée, on 10 

remarque qu'un enfant qui n'a pas de problème, dit « Je regagne mes parents » et 11 

cela facilitait l'autre structure pour faire la recherche et faire la médiation.  12 

Un enfant à problème, c'était notre rôle de signaler. On ne… vous pouvez pas 13 

inventer, on dit « mutisme, telle situation » ; maintenant la documentation servait à 14 

l'autre structure quand il va faire la recherche, comprendre pourquoi est-ce que cet 15 

enfant n'a pas voulu parler, est-ce qu'il y a un problème au niveau de la 16 

communauté ? Et s'il y a, on va récolter, et les données de là où il vient pour venir 17 

confronter, avant de réunifier l'enfant. Parce qu'on ne pouvait pas réunifier un enfant 18 

qui refuse de rentrer chez ses parents. Et on devait connaître la cause. Et cela, ça se 19 

fait maintenant au niveau de la troisième structure où nous avons versé nos 20 

observations. Parce que nous, on était limité au niveau d'observations. Voilà, l'enfant 21 

qui parle, qui ne parlait pas, pourquoi ?  22 

Mme LA JUGE DIARRA : Vous avez recommencé à parler un peu trop vite.  23 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  24 

R. Merci.  25 
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Donc, on ne pouvait pas à notre niveau...  1 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais):  2 

Q. Je m'excuse, je ne voulais pas vous interrompre au milieu de votre phrase ; 3 

vous pouvez terminer votre phrase, Monsieur le témoin.  4 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  5 

R. À notre niveau, on était... On faisait les observations. C'est-à-dire dans la 6 

formation, il y avait une... l'une des conduites à suivre dans les entretiens avec 7 

l'enfant, on doit laisser l'enfant parler librement ; s'il refuse de parler, on ne peut pas 8 

le forcer, mais dans l'observation, 48 heures échues, nous devons faire cette 9 

remarque, pour aider « à » nos collègues ; on dit : « Vois tel dossier, voici tel 10 

comportement de tel enfant. » Parce que l'entretien se poursuivait étape par étape ; 11 

les cas difficiles, maintenant dans les sites de transit, étaient récupérés par un autre 12 

groupe qui continuait les entretiens, suivants les premières observations.  13 

Q. D'accord. 14 

Monsieur le témoin, combien de temps ce site de transit a-t-il été opérationnel ? 15 

Quand a-t-il fermé ses portes ?  16 

R. Officiellement, ouvert le 2 novembre 2004 ; officiellement fermé le 30 juin 2005.  17 

Q. J'aimerais maintenant que vous nous parliez du travail sur d'autres sites.  18 

Savez-vous comment étaient menées les activités sur d'autres sites, sans les nommer, 19 

sans nommer des endroits ?  20 

R. Nous avions presque les mêmes activités, comme c'était un même programme 21 

dans les cinq sites ; la même procédure, le même schéma, et au niveau de la 22 

commission de démobilisation, de désarmement, on faisait les statistiques, mais en 23 

cas d'espèce pour les enfants, l'agence habilitée à collecter les cinq... les statistiques 24 

des cinq sites, c'était l'Unicef. On devait... On versait tout en partie statistiques  25 
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comme résultats. 1 

Q. Avez-vous déjà vu ces statistiques ? Savez-vous quels sont les chiffres que 2 

comportent ces statistiques ?  3 

R. À notre niveau, jusqu'à juin, on devait atteindre déjà 3 000 enfants dans les 4 

cinq sites. Mais ici, je parlais des sites AA où l'effectif a été... Mais il y avait un autre 5 

site d'un autre partenaire qui se trouvait à Bunia. Pas un site, mais c'est un centre qui 6 

était ouvert depuis longtemps et qui recueillait quelques enfants. Alors, on devait 7 

faire, disons, le total général de l'opération programme DRC.  8 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, j'aimerais montrer 9 

au témoin le document DRC-OTP... pardon, 1000-0069. Ce document est sur la liste 10 

du Procureur.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame le greffier, pouvez-vous faire apparaître 12 

ce document sur nos écrans, s'il vous plaît ?  13 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation de l'anglais) : Madame le Procureur, pourriez-vous 14 

nous dire quel est le niveau de confidentialité ?  15 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Il s'agit d'un document confidentiel, 16 

Madame le greffier.  17 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation de l'anglais) : Il semble y avoir deux versions du 18 

document. Voulez-vous que nous montrions le document R-01 ?  19 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Un instant, s'il vous plaît ?  20 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)  21 

La version non expurgée, s'il vous plaît.  22 

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation de l'anglais) : Pour pouvoir visionner ce document, 23 

veuillez appuyer sur la touche « PC 1 ».  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  25 
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Est-ce que chacun voit bien le document ?  1 

Messieurs les accusés, vous avez le document sous les yeux ? Oui. 2 

Alors, si chacun voit bien ce document, Madame le Procureur, vous pouvez 3 

poursuivre.  4 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : 5 

Q. Monsieur le témoin, s'agit-il d'un exemple de statistiques ? Est-ce là l'exemple 6 

de statistiques dont vous avez parlé et qui était compilé par l’Unicef ?  7 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  8 

R. Oui, Madame le Procureur, c'est ça le document. La compilation des 9 

statistiques des enfants après, donc, leur réunification, c'est-à-dire après leur passage 10 

du site de transit dans les DRC.  11 

Q. Soyons clairs, ici, nous parlons de la période de septembre 2004 à juin 2005 — 12 

qui sont les dates indiquées également sur le document ?  13 

R. Oui. Ici, nous prenons la colonne « Total enfants séparés au CTO/SG ou centre 14 

du jour ». Dans la première colonne, il y a les numéros, les cinq sites, rubrique : « 15 

Total accueil dans l'espace enfant », donc, dans les sites de transit. Et vous avez le 16 

« Total enfants séparés passés au CTO centre jour ». Vous avez le total juste après les 17 

numéros de sites... les noms de sites, vous avez « Total général accueillis dans 18 

l'espace enfant ». Dans la localité citée, jusqu'à... dans notre site AA.  19 

La page suivante, c'est le nombre de filles et le nombre de garçons... et le nombre de 20 

filles et nombre de garçons, vous avez le même total qui revient dans la rubrique 21 

après le nombre... le nom des sites. Et les rubriques « suivants », vous avez le 22 

nombre des filles et le nombre des garçons. Ça, c'était inclus dans... pour chaque 23 

intervenant international pour les sites, c'est-à-dire le 134. En ce qui nous concerne, 24 

ce n'est pas dans le site, ça, c'est dans le centre jour en dehors du site. En ce qui nous  25 
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concerne, nous, c'est le 952.  1 

Q. Donc, pour récapituler, dans la première colonne, nous avons « Total 2 

accueillis dans l'espace enfant pour le site AA », nous avons le nombre total de 952, 3 

composé de 134 filles et 818 garçons, n'est-ce pas ?  4 

R. Oui, Madame le Procureur.  5 

Q. Ensuite, si nous allons plus loin, ces enfants séparés qui sont allés au CTO 6 

représentent un chiffre total de 952. Et une fois de plus, avec les mêmes chiffres pour 7 

les filles et pour les garçons, n'est-ce pas ?  8 

R. Effectivement.  9 

Q. Et ensuite, le dernier chiffre pour AA, nous voyons dans la partie du tableau 10 

où on parle des « enfants non séparés réunifiés directement dans la communauté », 11 

nous avons le chiffre de 0 ; pourquoi ?  12 

R. Ça, je n'ai pas eu le commentaire à suivre parce que dans notre cas d'espèce, il 13 

y avait peu de réunification directe, sauf quelques réunifications que j'avais 14 

mentionnées — des réunifications spontanées. Donc, presque tous les enfants, en 15 

grande partie, devaient passer par le CTO.  16 

Q. Et si nous lisons cette ligne en gras qui dit : « Sous-total DRC », on a 4 867. 17 

Est-ce que cela représente le nombre total d'enfants qui sont passés par les sites de 18 

transit... par tous les sites de transit du projet ?  19 

R. Oui, Madame le Procureur.  20 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Monsieur le Président, j'aimerais verser ce 21 

document au dossier avec votre permission.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Madame le greffier.  23 

Mme LA GREFFIÈRE : Merci, Monsieur le Président.  24 

Le document portant le numéro DRC-OTP-1000-0069 portera la cote EVD-OTP-00121.  25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci.  1 

Madame le Procureur, vous poursuivez.  2 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : 3 

Q. J'ai une dernière question concernant le CTO de Bunia dont vous nous avez 4 

parlé tout à l'heure.  5 

Vous avez parlé d'enfants de l'UPC qui passaient par ce CTO ; y avait-il d'autres 6 

groupes armés qui ont envoyé des enfants dans ce CTO ?  7 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  8 

R. Initialement, le CTO de Bunia était ouvert pour le groupe UPC, en 9 

2003 jusqu'à... à la période 2005. Et ce CTO était géré par une autre organisation — 10 

un partenaire — intitulée « C ». Mais pour votre information, après la fermeture du 11 

site, notre organisation a dû ouvrir non pas un CTO, mais un centre jour pour une 12 

période... après la fermeture des CTO 2005, nous avons ouvert un centre de jour 13 

après la... après le DRC. Et ce centre de jour a été fonctionnel jusqu'au mois... jusqu'à 14 

l'année 2008. Et c'est dans ce site, dans ce centre jour, que nous avons accueilli 15 

d'autres enfants des groupes armés en dehors de l'UPC.  16 

Q. Pourriez-vous être plus spécifique : de quelle date à quelle date ce centre de 17 

jour a-t-il été opérationnel ?  18 

R. Ce centre du jour, à partir de 2005. C'est-à-dire, le premier CTO ouvert et géré 19 

par le partenaire « C » était parti de 2003 jusqu'à 2005. En 2005, on forme... on ferme 20 

tous les CTO, mais nous, en 2005, on ferme aussi tous les sites. Comme il y avait 21 

encore des cas, notre partenaire nous a autorisé d'ouvrir, non pas les CTO mais les 22 

centre de jour où on recueillait des cas résiduels. Et ça, c'était sous une autre forme 23 

de prise en charge.  24 

Q. Connaissez-vous le mois en 2005 pendant lequel ce centre de jour a été ouvert  25 
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ou bien pendant lequel les CTO ont été fermés ?  1 

R. Je ne puis pas vous donner le mois de la fermeture du CTO qui était géré par 2 

une autre structure, mais notre centre de jour, aussitôt fermé... notre activité sur le 3 

site AA, le mois suivant, nous avons ouvert le centre jour.  4 

Q. Vous avez dit tout à l'heure que le site AA a commencé en juin 2005... a arrêté 5 

en juin 2005 (se reprend l'interprète). Est-ce que cela signifie que le centre de jour a 6 

ouvert fin juin ou en juillet, ou plus tard dans l'année 2005 ?  7 

R. Nous avons ouvert un mois après la fermeture... de notre départ des... du 8 

site AA, parce qu'il y avait des cas résiduels qu'on devait prendre en charge, mais 9 

sous « une » autre format, comme le CTO. Il y avait la prise en charge logement, 10 

mais notre structure était uniquement un centre d'accueil où on recevait les enfants 11 

retardataires dans le processus, mais on avait une autre forme de prise en charge, et 12 

ça, c'est une autre formule qu'on a adoptée : les familles d'accueil.  13 

Q. Donc, vous avez dit que dans le centre de jour, vous accueilliez des enfants de 14 

groupes autres que l'UPC ; quels étaient ces groupes, Monsieur le témoin ?  15 

R. Dans un groupe, nous avons accueilli trois catégories d'enfants : les enfants de 16 

l'UPC, les enfants de FNI et les enfants de... les résidus de FRPI, parce que le 17 

programme étant un processus, on ne pouvait pas arrêter la prise en charge des 18 

enfants. Donc, un enfant qui se présentait devait d'abord aller... on le présente 19 

auprès du partenaire, on nous autorise de le documenter et de voir si... 20 

Mme FROLICH (interprétation de l'anglais) : Pardonnez-moi de vous interrompre, mais 21 

à ce stade, j'aimerais repasser la parole à mon collègue, M. MacDonald, puisque j'en 22 

ai terminé avec mon interrogatoire, et peut-être que tout à l'heure, vous pourrez 23 

nous donner plus de détails sur cette question, Monsieur le témoin. En tout cas, 24 

merci de votre attention. 25 
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Merci, Monsieur le Président.  1 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, Monsieur le Procureur.  2 

M. MacDONALD : 3 

Q. Alors, Monsieur le témoin, je veux juste revenir peut-être avec quelques 4 

questions de précision sur ce que vous avez mentionné suite aux questions de ma 5 

collègue. Vous dites qu'il y avait des fiches, des questionnaires. Vous nous avez 6 

indiqué que ces fiches appelaient... s'appelaient, pardon, A et B, et je crois que vous 7 

avez également dit un certain moment donné qu'il y avait une fiche C. Ces fiches, 8 

cette documentation, donc, je veux juste bien confirmer que cette documentation, elle 9 

n'était pas en votre possession ; elle était remise à votre partenaire ou à d'autres 10 

organisations par la suite. C'est bien cela ?  11 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  12 

R. En ce qui me concerne, les fiches techniques devaient être remises à notre 13 

partenaire qui partageait les informations avec l’Unicef.  14 

Q. Et votre partenaire à ce moment-là, on réfère bien à Save ?  15 

R. À Save the Children.  16 

Q. Le fameux cahier sur lequel on vous a questionné, c'est la seule 17 

documentation que vous aviez donc remise au Bureau du Procureur quant à l'entrée 18 

des 952 enfants que vous avez démobilisés ; c'est bien ça ?  19 

R. Oui, Monsieur le Procureur.  20 

Q. Pourquoi avez-vous fermé votre centre au site AA au mois de juin 2005 ? 21 

Est-ce qu'il y a une raison pour laquelle vous avez fermé, donc, vos opérations ou 22 

terminé vos opérations à cette époque-là ?  23 

R. C'était le timing fixé par le programme DRC, qui prenait cours novembre 24 

jusqu'en juin 2005 — novembre 2004 jusqu'en juin 2005. C'était fixé par le  25 
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programme dans tous les sites.  1 

Q. Vous avez mentionné tout à l'heure que le plus jeune des enfants qui vous a 2 

été donné de voir avait l'âge de neuf ans. Et par ailleurs, vous avez mentionné que 3 

vous avez démobilisé des enfants qui avaient appartenu à l'UPC et vous avez 4 

également donné les exemples de deux... de ce couple de l'ethnie pygmée. Cet enfant 5 

de neuf ans faisait-il partie du FRPI ?  6 

R. Monsieur le Procureur, affirmatif, parce que tous les enfants enregistrés dans 7 

notre groupe, dans ce cahier d'admission, hormis les enfants de l'UPC, appartiennent 8 

bel et bien au groupe FRPI.  9 

Q. Et le plus jeune de neuf ans appartenait au groupe FRPI ?  10 

R. Effectivement.  11 

Q. Une chose sur « lequel » j'aimerais revenir avec vous, et sentez-vous bien à 12 

l'aise si jamais vous ne... vous croyez que vous n'êtes pas nécessairement la personne 13 

pour répondre à cette question, mais est-il possible pour un enfant d'être inscrit à 14 

l'école et être malgré tout un membre d'une milice armée, que ce soit du FRPI, du 15 

FNI ou... ou autre ?  16 

R. Monsieur le Procureur, dans la situation que nous avons rencontrée, il était 17 

tout à fait possible. 18 

Q. Une autre chose... Merci, Monsieur le témoin.  19 

Une autre chose sur laquelle je veux revenir : quel a été... vous avez... vous avez 20 

parlé de M. Katanga, vous avez parlé également des autres commandants, tels que 21 

M. Matata, Oudo, Dark, Yuda, pour nommer ceux-là pour le moment, mais 22 

comment était la réaction de, justement, ces commandants Matata, Oudo, Dark, 23 

Yuda à la démobilisation, à votre exercice de sensibilisation ?  24 

R. Pendant notre sensibilisation, n'eut été pas l'intervention de ce M. Katanga, le  25 
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processus n'allait pas vite commencer. C'est quand il a adhéré, il donné l'ouverture à 1 

ce que le processus commence, mais les autres étaient réfractaires. Ils n'ont pas 2 

adhéré à ce processus. Cobra, Oudo, Dark, Anguluma n'étaient pas... n'ont pas 3 

accepté facilement le processus.  4 

Q. Pourquoi ? Est-ce que vous savez pourquoi ?  5 

R. Je ne peux pas évoquer ici les raisons évidentes. Est-ce… S'agit-il d'ordres 6 

militaires ou pas, mais est-il qu'ils n'ont pas accepté le processus ?  7 

Q. Comment ça s'est manifesté à l'encontre de vous personnellement, cette 8 

réticence ? 9 

R. Parce que je n'ai pas rencontré personnellement les commandants cités, en 10 

dehors de M. Katanga qui était président, nous a facilité l'entrée ; le processus a 11 

commencé. Et à Kagaba... Dark était à Kagaba, et c'était le passage obligé pour aller à 12 

Aveba. Et si, pour des raisons personnelles, soit des relations personnelles, le 13 

connaissant bien avant dans notre milieu, parce qu'il fut policier pendant longtemps 14 

dans notre milieu — c'est une vieille connaissance —, cela m'a permis de l'aborder, et 15 

il nous a fait libre passage. C'étaient pour des relations purement personnelles que je 16 

puis, dans le cas de Dark, avoir la facilité et me faciliter aussi le déplacement.  17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée). « Avez -vous été victime... 23 

personnellement victime ? » est une question tellement claire et tellement simple.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le témoin, si vous pouvez, à cette  25 
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question, même en prenant une anecdote qui vous concerne, répondre brièvement, 1 

nous vous en serons reconnaissants. Efforcez-vous donc de bien circonscrire la 2 

réponse que vous allez faire, mais en même temps, faites-là, car il faut bien que vous 3 

répondiez à la question qui vous est posée. Nous vous écoutons.  4 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  5 

R. Oui, Monsieur le Procureur, j'ai été victime…  6 

M. MacDONALD : 7 

Q. Qu'est-ce qui vous est arrivé, au juste, brièvement ?  8 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  9 

R. … d'un enlèvement. Le 27 février, j'étais enlevé par le commandant Dodova 10 

de CEI (Phon.) qui m'a pris d'une localité où je suis allé m'approvisionner en 11 

nourriture pour les enfants et m'emmener, et on a effectué plus de six heures de 12 

marche. Le lendemain, Dieu merci, j'étais libéré encore par le concours d'autres 13 

commandants du FRPI qui ont appris mon enlèvement. Ils m'ont suivi jusqu'à aller 14 

me récupérer.  15 

Q. Pouvez-vous le nommer, ce commandant qui a utilisé de son influence pour 16 

vous libérer ?  17 

R. Commandant Move.  18 

Q. À combien de reprises, diriez-vous, durant votre séjour... combien de reprises 19 

auriez-vous été en contact avec M. Germain Katanga entre la période de juin 2004 à 20 

juin 2005 ?  21 

R. À part... à part le premier contact formel que j'avais cité, une fois délocalisé, 22 

m'installer depuis le mois de juillet, jusqu'à ce qu'il quitte, une fois promu général, 23 

on était toujours dans des contacts pas nécessairement sur la matière, sur le 24 

processus... déjà, on était presque familiers. Même, il avait organisé des jeux de  25 
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volley. Il aimait beaucoup le sport. Donc, c'était presque devenu une... une certaine 1 

familiarité.  2 

Q. Alors justement, dans cette familiarité, a-t-il été question de la présence 3 

d'enfants soldats dans ses... dans ses rangs, dans son groupe du FRPI ?  4 

R. Le premier enfant, il est sorti de son rang. Il en avait d'autres que plus tard... 5 

lui-même, il m'a signifié qu'il a pris en charge six enfants qu'il faisait scolariser. Et 6 

nous avons vérifié. Effectivement, ces enfants-là, il les avait scolarisés.  7 

Q. Mais outre le premier et le sixième... les six enfants dont vous faites... auquel 8 

vous faites allusion, est-ce qu'il y a eu des discussions par rapport... plus à 9 

l'ensemble des enfants qui pouvaient se trouver dans le FRPI ?  10 

R. Nous n'avons pas connu d'incidents majeurs dans les sites, mais les 11 

animateurs... pour faire démobiliser les enfants auprès des commandants réfractaires, 12 

c'était ça l'unique difficulté. Mais le commandant Move, de Léopard, le 31, il nous 13 

écrit une lettre qu'on aille sensibiliser pour que plus d'enfants passent par le 14 

processus. Donc, il y avait deux tendances : le pour et le contre.  15 

Q. Et justement, ces commandants réfractaires, comment sont-il rentrés dans le 16 

rang ?  17 

R. Cela dépasse maintenant de... de ma compétence, parce que dans le 18 

programme, on a usé beaucoup... dans le programme PNDDR, il y a eu beaucoup de 19 

démarches auprès de plusieurs instances pour leur faire revenir à ce que le processus 20 

continue et qu'il puisse réintégrer, donc, l'armée. C'était dans le but toujours à ce que 21 

ces enfants... pour nous, l'objectif était de voir que tous les enfants soient démobilisés. 22 

Mais tant qu'il y a ces commandants-là, il y a nos informations qui nous sont 23 

parvenues, qu'il y a encore d'autres enfants qui sont toujours dans leur groupe. Et 24 

c'était ça le souci... les... toutes les démarches qu'on effectuait pour que ces  25 
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commandants adhèrent au processus. Ainsi, le programme serait réussi.  1 

Q. J'aimerais revenir sur la structure, parce que vous avez mentionné là, à 2 

l'instant, que... vous avez utilisé le mot « léopard », et vous l'avez associé à Move —3 

 Move. Alors, justement, quels étaient, à votre connaissance, le nom des bataillons, 4 

en commençant par celui qui se trouvait à... tout près du... de l'état-major de 5 

M. Katanga, à trois kilomètres, et qui était commandé par Move. Commençons par 6 

celui-ci. Quel était le nom du bataillon ?  7 

R. Le bataillon Léopard — le bataillon Léopard.  8 

Q. À Medhu, commandant Oudo ?  9 

R. Le bataillon infanterie à Oudo... à Oudo.  10 

Q. Pourriez-vous répéter, s'il vous plaît, le nom du bataillon ?  11 

R. Oudo.  12 

Q. Le nom du bataillon, s'il vous plaît ?  13 

R. Infanterie. On appelait ça « Infanterie ».  14 

Q. À Kagaba ?  15 

R. Le bataillon Simba.  16 

Q. Simba, ça veut dire quoi ?  17 

R. C'est en swahili, le lion.  18 

Q. À Bukiringi ?  19 

R. C'est le bataillon Tigre.  20 

Q. Tsey ?  21 

R. Le bataillon Foudre.  22 

Q. À Semiliki.  23 

R. On appelait ça bataillon naval ; bataillon naval de Anguluma — commandant 24 

Anguluma.  25 
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Q. Pourquoi « naval » ?  1 

R. Mais c'est au bord du... c'est au bord du lac Semiliki.  2 

Q. Quand vous dites Semiliki, ça se jette dans le Lac Albert ?  3 

R. Le Lac... le Lac Albert, oui.  4 

Q. Dans la communauté, à (Expurgée), je comprends... je vais reformuler ma  5 

question. Je vous demande juste une seconde.  6 

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur) 7 

Alors, dans la région AA, vous avez habité pendant un certain temps. Vous avez 8 

donc côtoyé M. Katanga, ses commandants, les enfants soldats qui ont été 9 

démobilisés ; comment était perçu M. Katanga dans cette communauté ? C'est ma 10 

première question.  11 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Désolé, mais ce sujet est-il vraiment un sujet 12 

où le témoin peut nous fournir une opinion, c'est-à-dire sur ce que d'autres ont pu 13 

penser ?  14 

M. MacDONALD : Monsieur le Président, il y a des faits notoires dans une 15 

communauté. Et c'est là où je m'en vais pour les mettre en lien avec ce pourquoi 16 

nous sommes ici. J'introduis le sujet de cette façon-là, pour ne pas être suggestif.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Parfait.  18 

Alors, introduisez le sujet, mais efforcez-vous ensuite de poser des questions très 19 

précises pour obtenir des réponses très précises, et ne pas laisser au témoin — si je 20 

puis dire — la... la corde sur le cou, pour nous livrer ce qui relèverait peut-être plus 21 

d'impressions que de réalité vécue.  22 

Ce que nous souhaitons obtenir de vous, Monsieur le témoin, vous l'avez bien 23 

compris, c'est ce que vous avez vu, ce que vous avez vécu, ce que vous avez entendu, 24 

et non pas des constructions intellectuelles. Mais jusqu'à présent, vous avez apporté  25 
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beaucoup de choses très concrètes, mais c'est... à cet instant précis, c'est très 1 

important de vous le rappeler. Merci. 2 

Pardon. 3 

(Discussion entre les juges sur le siège) 4 

Alors, Monsieur le Procureur, vous poursuivez donc. Vous pouvez reprendre votre 5 

question si elle est purement introductive. Et après, vous vous efforcez d'être aussi 6 

précis que possible, pour faciliter, d'ailleurs, les réponses du témoin. Nous vous 7 

écoutons.  8 

M. MacDONALD :  9 

Q. Comment... quel respect vouait-on à M. Germain Katanga ?  10 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 :  11 

R. Dans la communauté, il jouissait... vraiment, il était respecté. Et nous, en nous 12 

introduisant chez lui, on l'appelait pas « Germain Katanga », mais on l'appelait 13 

« Président ».  14 

Q. Et dans la communauté que vous avez côtoyée, quel était le fait d'armes 15 

notoire de ce dernier ?  16 

R. Est-ce que vous pouvez encore formuler autrement ?  17 

Q. Quel était le fait d'armes notoire de M. Katanga ?  18 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je m'objecte à la nature très suggestive de 19 

cette question, si la sensibilité de cette question est connue de mon contradicteur.  20 

M. MacDONALD : Si vous me permettez de répondre, Monsieur le Président.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Vous répondez. 22 

Vous répondez, Monsieur le Procureur, mais trouvez de bons arguments. 23 

M. MacDONALD : Je vous soumets respectueusement que ce n'est pas suggestif, car 24 

ça ne se répond pas par un « oui » ou par un « non », ça amène un développement  25 
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que seul le témoin choisira d'amener. Il n'y a rien, mais absolument rien, ici, qui 1 

suggère quelque réponse possible. Je le lui demande simplement : quel est le fait 2 

d'armes notoire de Germain Katanga. C'est un fait d'armes notoire.  3 

Mme LA JUGE DIARRA : Monsieur le Président... 4 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie.  5 

Mme LA JUGE DIARRA : Le témoin qui avait demandé à ce qu'il reprenne la question, 6 

il ne l'a pas reprise. Moi, je veux le traduire en français africain : le plus grand exploit 7 

— le fait d'armes, le plus grand exploit.  8 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Mais même si la question était formulée par 9 

la Chambre, ce serait néanmoins une question très suggestive et très sensible.  10 

Mme LA JUGE DIARRA : Je n'ai rien reformulé, j'ai traduit le français très 11 

académique canadien en français africain, parce que, les colonies, nous avons nos… 12 

notre français.  13 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Ces efforts louables, des uns et des autres, pour 14 

essayer de trouver une formulation encore plus accessible pour le témoin qui 15 

comprend très bien, qui comprend très bien, « n'est » manifestement pas de nature à 16 

donner satisfaction à Me Hooper.  17 

En réalité, Monsieur le Procureur, je crois que c'est la singularité de la question qui 18 

pose problème.  19 

Peut-être — et tout cela est évoqué en présence du témoin — pourriez-vous 20 

commencer par lui demander de vous parler des différents faits d'armes, s'il y en a 21 

eu, de M. Katanga, pour ensuite arriver, éventuellement, vers ce que vous 22 

souhaiteriez lui entendre dire ; c'est ce que je vous suggère fortement de faire ; c'est 23 

une suggestion.  24 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais): Ce qui nous préoccupe, c'est ce que j'ai déjà  25 
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décrit comme étant des ouï-dire tertiaires.  1 

L'Accusation convoque des témoins, et compte sur des témoins de faits qui ont une 2 

expérience de première main de faits, or, nous avons une tentative maintenant pour 3 

introduire des ouï-dire, par le truchement d'un témoin qui a été à « AA » pour la 4 

première fois au milieu de 2004.  5 

Il n'y a pas de doute concernant les déclarations qui ont été faites par l'accusé au 6 

témoin en rapport avec cela, et ce n'est pas ce que l'Accusation a cherché de retenir 7 

non plus. Et j'espère qu'elle ne cherchera pas à le faire aujourd'hui.  8 

Évidemment, il y a un argument plus complet à ce sujet, et je sais que Me O’Shea l'a 9 

proposé ou l'a préparé. Peut-être est-ce le moment d'en parler maintenant ? C'est une 10 

question que j'ai soulevée la semaine dernière, et que j'ai évoquée de nouveau hier.  11 

Nous avons été perplexes. Nous nous sommes demandés jusqu'à quel point 12 

l'Accusation allait prendre les choses, parce que la semaine dernière, nous avons 13 

compris que… d'après les propos « réassurants » tenus par notre contradicteur, qu'il 14 

était au courant de la difficulté et qu'il allait prendre un peu de recul, qu'il allait 15 

se...prendre un peu de distance par rapport à ce point.  16 

M. MacDONALD : Me Hooper lui-même nous a fait parvenir une liste de documents 17 

sur lesquels il entend peut-être interroger le témoin — et je vais vous la montrer... 18 

c'est-à-dire vous l'indiquer, c'est le document portant le DRC-OTP-1000-0080.  19 

Le témoin est présent, il a vécu dans une certaine... pendant une certaine période... 20 

Pardon, il a vécu pendant une certaine période dans un lieu précis ; il a côtoyé 21 

l'intéressé et les membres de son organisation — peu importe que ce soit en 2004 22 

jusqu'à mars 2005, où on sait tous que M. Katanga se retrouvera donc à Kinshasa —, 23 

mars 2005, et durant cette période, et même par la suite, lorsque M. Katanga n'est 24 

plus présent, il y a la notoriété publique du personnage, qui à ce moment-là devient  25 

ICC-01/04-01/07-T-165-Red-FRA WT 06-07-2010 66/71 EA T



 67 

un président.  1 

Le témoin a précédemment, mentionné ce qui avait été un événement déclencheur, 2 

ce que notre... 3 

Je n'ai pas terminé... 4 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais): Désolé de vous interrompre, Monsieur le 5 

Président, je savais que vous, Monsieur le Président, êtes contrarié par ces 6 

interventions inutiles, mais je suis préoccupé par ce qui est dit maintenant, par ce qui 7 

est dit devant le témoin.  8 

Cela pourrait nous occuper au cours des 15 prochaines minutes. Permettez-moi de 9 

vous suggérer, respectueusement, qu'il y a peut-être un argument, et j'escompte que 10 

nous en arrivons pas au bout de cet argument aujourd'hui.  11 

Peut-être devrions-nous demander au témoin de revenir demain pour que nous 12 

puissions régler avec diligence ces questions — je l'espère — pour que la Chambre 13 

soit en mesure de se prononcer sur cette question ?  14 

(Discussion entre les juges sur le siège) 15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien, il est 13 h 20.  16 

Nous allons effectivement, Madame le greffier, mettre un terme à la déposition du 17 

témoin à cet instant.  18 

Nous conservons cinq minutes, pour que la Chambre vous fasse part de son point de 19 

vue.  20 

Vous passez à huis clos total, donc, pour que M. le témoin puisse nous quitter.  21 

Monsieur le témoin, merci pour les longues heures passées avec nous ce matin. Nous 22 

nous retrouverons demain matin.  23 

Bon après-midi.  24 

LE TÉMOIN DRC-OTP-P-0267 : Merci.  25 
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(Passage en audience à huis clos à 13 h 21)  1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Passage en audience publique à 13 h 22) 9 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier. 11 

Tout d'abord, une observation purement liée au déroulement de nos débats.  12 

Maître Hooper, je ne suis pas à priori irrité par les interventions, ne le croyez pas. Il y 13 

a des interventions parfaitement justifiées qui entrent dans le jeu, si je puis dire, 14 

normal du déroulement d'une audience. Il y en a qui peuvent me paraître à un 15 

certain moment excessives, surtout lorsqu'elles donnent lieu à un début d'échange ne 16 

respectant pas la règle des cinq secondes, et permettant de penser qu’ils seront 17 

inutilement vifs. C'est à ce moment-là au Président d'être éventuellement vif pour 18 

rappeler chacun à ses obligations. En revanche, il est des interventions et des 19 

observations que nous entendons avec la plus grande attention.  20 

S'agissant de ce qui vient de favoriser ou de provoquer une intervention de votre 21 

part, il est incontestablement préférable d'en débattre un très bref instant en 22 

l'absence du témoin.  23 

La Chambre n'oublie pas, car c'est ce qu'elle a entendu ce matin, que ce témoin, au fil 24 

du temps, — c'est ce que nous avons entendu —, a acquis une certaine familiarité,  25 
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nous dit-il, avec M. Katanga, qu'il a côtoyé, avec lequel il a parlé — nous a-t-il dit — 1 

d'un processus de démobilisation, auquel — nous a-t-il également dit — M. Katanga 2 

a adhéré.  3 

Il nous a également indiqué que la familiarité était devenue telle que des jeux 4 

sportifs communs avaient pu être organisés.  5 

Cette connaissance personnelle que le témoin semble avoir acquise de l'un de nos 6 

deux accusés, autorise M. le Procureur à lui poser quelques questions sur 7 

l'impression personnelle qu'il a pu se faire de l'accusé ; sur les propos qu’ils ont pu 8 

tenir ensemble.  9 

Je ne pense pas qu'il y ait là du ouï-dire, nous sommes en présence de relations 10 

bilatérales qui se sont nouées à un moment X entre le témoin et l'accusé.  11 

Tant que M. le Procureur reste dans cette limite, la Chambre ne voit pas d'obstacle à 12 

ce qu'il pose des questions parfaitement ciselées, car il a bien compris, notre 13 

Procureur, que le moindre faux pas de sa part, provoquerait, très légitimement, une 14 

intervention de votre part.  15 

Voilà. 16 

Donc, demain, M. le Procureur poursuivra sur ce thème-là. À la lumière de ce que 17 

nous venons de dire, Monsieur le Procureur, pouvez-vous nous indiquer quel est à 18 

présent la... le temps approximatif de la suite de cet interrogatoire principal ?  19 

M. MacDONALD : Cette semaine et la semaine prochaine.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bon, restez très raisonnable, même le souci de 21 

détendre l'atmosphère n'autorise pas tout.  22 

M. MacDONALD : Blague à part, environ une demi-heure, une demi-heure demain... 23 

une demi-heure d'avocat. 24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bon. 25 
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M. MacDONALD : Donc, il est possible que ça soit peut-être 45 minutes, maximum, 1 

mais nous en arrivons à nos dernières questions. Et voilà.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Parfait. Sous réserve d'objections légitimes qui 3 

pourraient être faites, encore un mot.  4 

Si demain nous devions commencer les questions des représentants légaux des 5 

victimes, ce qui semble apparemment possible, la Chambre vous demande à l'un et à 6 

l'autre, et peut-être plus encore à Me Luvengika qu'à Me Gilissen, d'être très attentifs 7 

à ce qu'ont été les discussions que nous avons eues hier, de telle sorte que, vraiment, 8 

les questions qui seront posées à ce témoin 0267 entrent plus que jamais dans le strict 9 

cadre de ce que doit être l'intervention d'un représentant légal.  10 

Je crois que je n'ai pas besoin d'être plus explicite. Les listes de questions que nous 11 

avons reçues nous conduisent à vous le rappeler.  12 

Maître Hooper, vous aviez souhaité intervenir, il vous reste quelques instants, nous 13 

vous écoutons.  14 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais): Monsieur le Président, en lisant le transcript 15 

de ce que vous avez dit, et après vous avoir entendu, je n'ai pas de questions à poser, 16 

formellement, à la suite de cela.  17 

Je rappelle à mon contradicteur que les questions qu'il pose ont suscité une objection, 18 

mais surtout les questions qui touchent la réputation, ou ce que l'on qualifierait de 19 

rumeur, c'est-à-dire des propos tenus par des tierces personnes et je crois que mon 20 

contradicteur apprécie cela.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : La Chambre vous comprend également tout à fait 22 

bien.  23 

Il s'agit d'obtenir du témoin des questions précises sur ce qu'il peut lui-même avoir 24 

comme sentiment à l'égard de l'accusé.  25 
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Nous sommes bien d'accord.  1 

Monsieur le Procureur, nous sommes également d'accord ? Alors, c'est parfait.  2 

Nous allons donc nous retrouver demain à 9 heures, pour la poursuite de cette 3 

audience.  4 

Merci à tous de votre attention. Ne vous méprenez pas sur la fermeté de certaines 5 

interventions ; elles ont, vous l'avez parfaitement compris, l'unique souci de 6 

favoriser des débats qui ne soient pas, peut-être, par moments, inutilement hachés. 7 

Mais cela n'enlève rien à la considération que nous vous portons, vous le savez.  8 

Mme LA JUGE DIARRA : Maître Hooper, quand notre Président crie trop fort, n'en 9 

tenez pas compte, c'est son seul défaut. Comme les hommes ne peuvent avoir... ont 10 

des défauts toujours, c'est son seul défaut.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je vous en prie, Maître Hooper, tenez-en 12 

parfaitement compte, sinon je serais obligé de passer à quelques décibels supérieurs.  13 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais): Le laboureur doit avoir une main ferme.  14 

Mme LA JUGE DIARRA : Voilà. Merci beaucoup.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : L'audience est donc levée.  16 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  17 

(L'audience est levée à 13 h 29) 18 
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